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QUESTIONS ACTUELLES ” ET “ CHRONIQUE 


15” 


LE PAPE ET LA J. O C. 


encore au cœur du Père commun de vos âmes. 


Votre présence, votre nombre, votre belle tenue, vos 


chants, vos splendides drapeaux, vos affectueux 


# 


à hommages, tout cela est magnifique, 4 

se . Discours de S. S. Pie XI ne ee 
à l'audience solennelle du 24 septembre | avec vous, est entrée la jeunesse dans toute sa fer- 
JR = | veur de vie, la jeunesse chrétienne, la jeunesse du - 
ae = * travail, la jeunesse et la vie, donc la vraie vie. Soyez | 

= les bienvenus, voilà une parole que Nous adressons | 

: CT D; à tous Nos fils Comment, en effet, ne pourrions- » 

ce Le 24 pie bre, dans là sous, 5. Pie M$ Nous dire un tel mot aux fils qui viennent dans la 
a reçu en audience, dans la salle des Béatifica- | ion du Père, de n'importe quel pays et quelles à 
Uons, + pèlerinage de 1 200 Jocistes français que soient leur langue ou leur race; à tous Nous 
qui lui étaient présentés par LL. BExc. Mgr Sa- | disons: Soyez les bienvenus. Mais à vous, chers en- 
Mgr. d'Her- | fants, que pourrions-Nous bien dire, à vous qui 


liège, archevêque de Toulouse ; 
bigny, évêque titulaire d'Ilium, et MM. Gentil 
_ et le baron de Beausse, de l’ambassade de 
- France. En réponse à l'adresse que lui lut 
M. Quiclet, président des Jocistes français (x), 
le Saint-Père a prononcé en français le discours 
- suivant (Osservaiore Romano, 26. g. 8x) : 


_ Chers enfants de France, chers enfants du travail, 


_ voilà un spectacle magnifique aux yeux et plus 


(x) Voici le texte de cetle adresse : 


«TRÈS SAINT PÈRE, 
» Admis à l'immense honneur de voir et d'entendre le 


Vicaire de Notre-Seigneur Jésus-Christ, le Chef aimé de | 


toute la chrétienté, nous voudrions, jeunes ouvriers de 
France, vous exprimer en fermes nobles el éloquents. 
notre joie filiale et notre religieuse fierté. 

» Mais nous sommes moins habiles à stourner de belles 


phrases qu'à manier nos outils ou à rendre service à nos 


camarades. 

». Cependant est-il besoin de mots savants pour tra- 
duire les sentiments qui remplissent nos cœurs à cette 
heure unique de notre existence? Nous ne le pensons pas. 
C'est si simple de vous dire, Très Sain{ Père, que les 
Jocistes de France vous aiment ardemment comme des 
fils et, soumis et dévoués, vous suivent comme leur Chef 
vénéré. Oh ! que de fois, Très Saint Père, depuis le jour où 
nous avons quitté l'école pour connaître les dures réalités 
de la vie de travail, nous aurions voulu vous crier par- 
dessus les frontières notre reconnaissance et notre admi- 
ration pour avoir si souvent pris Ja défense de nos âmes 
d'adolescents et exallé si magnifiquement notre condition 
d’ouvrier | Aujourd’hui que nous avons la faveur’ inouïe de 


vous voir, nous vous disons, Très Saint Père, au nom des 


15 000 Jocistes de France et même au mom de tous les 
” jeunes travailleurs de notre pays : « Merci de toute notre 
» âme au Pape de l'Action catholique, merci au Pape des 

» jeunes travailleurs, » 

» Vous avez si bien compris, Très Saint Père, nos be- 
soins, nos misères, nos espérancesl : 

» Le laïcisme mortel, que vous dénonciez dans votre 
première encyclique, a chassé Dieu de usine; il a sous- 
trait le monde du travail, en particulier, à l'influence du 
Christ et de son Eglise. Nous voulons, nous les jeunes, 
fidèles à vos enseignements, l'y faire rentrer en Souverain 
Seigneur et:en Sauveur, afin que dans la classe ouvrière 
aussi se réalise votre devise : « La paix du Christ dans de 
règne du Christ ». 

» Pour cela, nous nous sommes groupés, à l'exemple 
de nos frères les vaillants Jocistes de Belgique, afin de 
constituer en plein milicu de travail, au cœur de chaque 


venez avec tant de titres si particuliers à la bienveil- 
lance, à la prédilection, à la joïe et à la consolation 
du Père? Encore une fois, soyez les bienvenus. Et 
avant tout, laissez-Nous vous dire ce que votre pré- 


sence Nous met au cœur, en vous approchant un à : 


un dans cette rapide revue que Nous venons de pas- 
ser, en faisant vraiment la connaissance personnelle 
de chacun de Nos chers fils. Ce qui Nous vient au 
cœur, c'est avant tout l'expression de Notre consola- 
tion toute spéciale et de Notre congratulation. Nous 
vous félicitons, chers enfants, de ce que vous êtes, 


de ce que vous avez voulu être et de ce que vous . 


voulez être encore, de ce que vous avez fait, de ce 
que vous faites, de ce que vous vous proposez de 
faire. Nous connaissons déjà votre histoire, non pas 
encore très longue, mais déjà si glorieuse et si belle. 
Nous avons réfléchi et complété Notre information 
sur votre être et sur votre activité et votre mouve- 
ment. Votre cher aumônier général, l'abbé Guérin, 


avec votre secrétaire général, Nous ont donné une 
documentation écrite et orale, et Nous sommes Jar- 
gement et délicieusement orienté sur tout ce qui. 


vous touche «et tout ce qui touche à votre action ; 


malgré Nos très. rares loisirs, Nous Nous sommes | 
donné un peu de temps pour feuilleter non seule- | 
ment votre guide du pèlerinage, que Nous jugeons … 


si pratique, car Nous croyons connaître un peu 


Rome, mais encore plus votre magnifique Manuel, : 


si riche, si rempli de choses nouvelles, si lumineux, 
si révélateur de votre magnifique 


organisation 


jociste ; pour tout cela, pour vos vaillantes résolu- 
tions, pour vos conquêles et pour les conquêtes qui 


vous atlendent, soyez félicités par le cœur du Père. 


usine, le germe d'une société chrétienne qui, par son 


action fraternelle, y ferait pénétrer la doctrine et la vic 


même de l'Eglise, 

» Nous ne sommes encore qu'un embryon d'armée, un 
germe, mais nous sommes décidés à grandir et à {out 
envahir. Û 

» Aussi nous vous promettons, Très Saint Père, de ue 
pas prendre de repos, de ne pas nous arrêter avant d'avoir 
rendu au Christ Notre-Seigneur toute Ja jeunesse ouvrière 
de France. Ê] 

» Votre Bénédiction si précieuse, Très Saint Père, nous 
en obtiendra la force, et nous emporterons vos conseils 
paternels comme une consigne sacrée et comme le gage 
de la victoire. - 

» Vive Pie ‘XI! Vive l'Action catholique! » 

(Gi) Les sous-litres sont de la D. C. 


” 


Ce que veulent les Jocistes: 
ner l'Église et le Christ dans le monde du travail. 


pue félicités, vous qui vous êtes proposé de si | 
choses, vous qui avez parcouru un chemin si 


msidérable, dans une direction si élevée et si belle, 


es temps sont difficiles, et, à bien des points de . 


1e, très tristes et douloureux, Il y en a qui 


t chasser, expulser l'Eglise de partout, | 
ais particulièrement de l'usine et du milieu | 
1 travail, précisément là où la présence du 


brist et les bienfaits de l'Eglise sont plus néces- 


ires et plus urgents. Or, en vrais conquérants, 


jus vous proposez, chers enfants, de ramener dans 
} monde du travail et l'Eglise et le Christ : | 
Eglise avec ses institutions maternelles et si | 


faisantes non seulement pour la vie future, 


ais aussi pour la vie présente, comme saint 
ugustin l'a dit ; l'Eglise, cette institution divine, | 


ii ne semble viser qu'à l'éternité, mais qui, au 
mtraire, a tant de trésors et de ressources pour le 
ps et pour la vie présente. 
Vous vous proposez de ramener le Christ-Roi, avec 
- grâce et sa charité, avec toutes les lumières de 
foi, dans sa majesté royale infiniment puissante 
- bienfaisante. Voilà ce qui Nous console infini- 
ent, en voyant vos forces si fraîches, si vigou- 
s, entrer précisément là ou il y a tellement 
in de luttes généreuses. Voilà ce qui, dans la 
tesse actuelle, représente pour Nous la plus belle 
messe de l'avenir, promesse pour la famille, 
ur le pays et pour l'Eglise, mais qui est avant 
ùt un bienfait déjà acquis pour toutes et chacune 
> vos âmes. Nous voyons dans vos regards une 
mière si belle, si splendide et si riche de tous les 
s de la grâce et de la foi en notre sainte reli- 


3 Leur jeunesse rappelle celle du divin Roi. 
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C'est vous dire, chers enfants, avec quels senti- 
ents Nous Nous sommes promené au milieu de 


le le regard des yeux. Vous Nous dites tant de 
ioses, chers enfants, tant de choses qui Nous vont 
cœur | C’est la jeunesse que ‘fous représentez, 
ést la jeunesse si chère au cœur du Rédempteur, 
hère et si privilégiée au cœur de son Vicaire. 


d'ouvriers que Nous sommes entré dans le 
e, Nous les avons toujours vus près de Nous, 


ivin Roi. 
st Lui qui a voulu passer par cet état, c'est Lui 
voulu être le jeune travailleur, c'est Lui que 
Gun de vous représente dans sa vie, dans son 


rmer largement de ce que font les jeunes filles, 


êtes les représentants de tous les Jocistes et 
de tous les ouvriers de France, de tous les tra- 
rs, parce que c’est tous les travailleurs que 


us, avec quels sentiments Nous vous embrassons 
as un seul regard, qui est plus le regard du cœur | 


Nous rappelez, chers enfants, que c'est au 


avons partagé notre vie avec eux, Mais votre | 
sse ‘travailleuse et chrétienne, si parfaitement, | 
quisement chrétienne, Nous rappelle la jeunesse | 


il, dans son activité. Jeunes travailleurs, vous | 

de ramener le monde ouvrier au Christ par | 
ét avec vous. C’est celte vision que vous Nous | 
tez, et cette grande vision dépasse le spectacle | 
ous avons sous les yeux, car vous voulez être | 
Ssi les représentants de tous vos frères jocistes et, | 
jus le savons, de vos sœurs les jeunes ouvrières. | 
a voulu, dans un sentiment de-fraternité, Nous : 


trchant sur vos pas et imitant vos virils exemples. | 


vous voulez reconduire au Ghrist, au grand et divin 


Ouvrier, à l'Eglise, la Mère de toutes les âmes. C'est 
une vision d'une grandeur apocalyptique. Ce que 
Nous voyons avec les yeux de l'esprit est encore 
plus grand et plus magnifique que ce que Nous 
voyons par Îles yeux de Notre corps. 


Ils représentent l'Action catholique 
dans 6e qu'elle a de plus vivant. 


Nous vous remercions, chers enfants, de vos 
Cadeaux, qui feront la joie de tant de mission- 
naires ; de vos chants, de votre démonstration de 
filiale piété ; mais Nous vous remercions encore 
plus de votre présence, du cadeau que vous Nous 
apportez, c'est-à-dire de Vos personnes bien-aimées. 
Nous vous remercions, chers enfants, de cette masse 
de bien que vous Nous apportez ici, toute vivante 
et palpitante, et surtout de cette masse de bien que 
vous Nous promettez. 

Vous voulez, chers enfants, les conseils de votre 
Père. Vraiment Nous pourrions commencer par vous 
dire que vous n'avez pas l'air d’avoir besoin de tant 
de conseils, car voûs êtes déjà si bien conseillés. 
Nous avons vu, en effet, vos directeurs, vos excel- 
lents aumôniers, tous ces bons prêtres, ces religieux, 
qui travaillent au ‘milieu de vous, pour vous tracer 
un si beau chemin, pour vous encadrer dans un si 
magnifique ensemble et dans une si belle et si 
splendide organisation. Nous les avons vus <t les 
avons félicités. Nous les avons comblés, un à un, 
d’une bénédiction toute particulière, et ils’ l’ont bien 
méritée, Nous voyons à votre tête Monseigneur l’ar- 
chevêque de Toulouse, le représentant de vos 
évêques, de ces évêques qui sont les grands pasteurs 
de vos âmes, qui vous donnent les meilleurs con- 
seils, qui vous donnent cette assistance des plus 
précieuses sans laquelle vous me pouvez rien faire. 
Car c'est une parole ancienne comme l'Eglise, an- 
cienne comme l'Action catholique, cette Action 
catholique que vous représentez si splendidement 
dans ce qu'elle a de plus actif et de plus authen- 
tique : l’apostolat, l’aide à la hiérarchie, là -où les 
besoins sont plus urgents. Quand les premiers 


- jeunes chrétiens se mettaient à la disposition des 


apôtres pour les aider dans l'évangélisation, ils en- 
tendaient la grande parole qui doit toujours être 
présente à votre esprit : Nihil sine episcopo (rien 
sans les évêques). C’est ce que vos évêques savent 
très bien. Ils savent que vous êtes l'élite de leurs 
élites, que vous êtes les aides précieux de leur apo- 
stolat dans des milieux si difficiles où leurs prêtres 
pourraient malaisément pénétrer eux-mêmes, C’est 
pourquoi Nous bénissons la présence de ces prêtres 
d'élite qui forment des apôtres comme vous et 
comme vous voulez le devenir. 

Et cependant, vous voulez emporter un conseil, 
un mot d'ordre qui soit un motl-souvenir.. mais 
souvenir de quoi? précisément, il m'y a pas besoin 
de mot-souvenir, parce que d’abord vos jeunes mé- 
moires sont trop fidèles, et puis des choses comme 
celles que vous venez d'accomplir, de voir, de 
goûter, ne peuvent s'oublier, et spécialement ce pè- 


Jerinage héroïque en des temps si difficiles. Il est 


vrai, on dit que la France est encore riche, mais 
Nous me croyons pas que tout l'or qui est en France 
soit précisément aux maïns de Nos chers Jocistes. 
Un pèlerinage héroïque, disons-Nous, sans doute par 
J’ardeur extraordinaire qui l'anime, mais aussi pour 
les sacrifices qu'un tel pèlerinage a dû vous coùûters . 
et Nous, Nous n'oublierons pas davantage cetle 
filiale visite à votre Père. 
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Vous avez voulu visiter aussi les catacombes, que 


Nous pouvons appeler Nos calacombes. Vous avez 
voulu prier, et non seulement vous avez voulu bien 


prier, mais vous avez voulu offrir votre communion 
pour votre vieux Père. Nous vous en remercions, 
chers enfants, et Nous garderons à jamais le sou- 
venir si touchant de si belles choses. 


Leur apostolat 
répond à la volonté essentielle de Notre-Seigneur. 


Mais enfin, vous voulez un souvenir du Père, 
eh bien, voilàl Ce sera un mot, un simple mot, 
qui n’apportera rien de nouveau, mais qui vous 
redira une de ces choses qu’on ne redit jamais assez, 
et dont un génie comme Lacordaire a pu dire qu’en 
les disant toujours on ne les répète jamais, parce 
que toujours on peut y meltre et on y met des 
attentions particulières, des sentiments nouveaux. 
C'est un mot que vous Nous mettez au cœur et sur 
les lèvres. Vous voulez être des apôtres, des apôtres 
avec la hiérarchie, vous voulez être apôtres du Christ 
Rédempteur. Vous voulez ramener le Christ, vous 


voulez -le rendre aux usines, au milieu du travail. 


L’idée de cet apostolat ne remplira jamais trop votre 
esprit ; rien de plus beau, rien de plus divin. 

Vous devez- réfléchir bien souvent que l'essentiel 
de la vie du Rédempteur, du Maître divin Notre- 
Scigneur Jésus-Christ, le résumé de toute son œuvre, 
la perfection de son œuvre, ce fut la formation, la 
préparalion de ses apôtres. 

IL a fait bien d’autres choses magnifiques, il a 
souffert, il est mort sur la croix, maïs partout la 
solliciude de ses apôtres l’a suivi toujours. Sa su- 
prême appréhension était même de les quitter sans 
qu'ils fussent devenus parfaits, et alors il leur pro- 


mettait le Saint-Esprit : « Je vous enverrai le Saint- : 


Esprit, il vous dira toute la vérité, il finira votre 
formation. » Quand il les a vus formés, quand il 
les a vus remplis de cet esprit, quand il les a vus 
parfaitement éclairés et animés, alors il est remonté 
au ciel. Sa grande œuvre était accomplie. Il pouvait 
leur dire: « Toute puissance m’a été donnée. Euntes 
ergo. Allez donc de par le monde, Allez et prêchez 
partout. Allez et soyez les apôtres de la bonne nou- 
velle. » Voyez comme vraiment la préparation des 
apôtres est l’œuvre de Notre-Seigneur, c’est la préoc- 
cupalion essentielle de sa divine pensée. 

IL faut revenir souvent à celte source de l’apo- 
stolat pour en voir toute la grandeur, à cette source 
originelle d’où elle est sortie: du cœur et de la 
pensée de Notre-Seigneur. Elle est vraiment comme 
le sentiment et l’idée dominante, le résumé de toute 
sa vie: Allez et soyez des apôtres! 


Apôtres, ils seront la gloire du Christ. 


Saint Paul a dit à propos de l’apostolat une parole 
magnifique dont l'humanité lui doit une reconnais- 
sance infinie, parce que jamais la pauvre humanité 
n’a obtenu un éloge si beau et si grand: « Apostoli 
gloria Christi. » Parole profonde, d’une beauté in- 
finie: Ce sont les apôtres, remarquez-le, chers en- 
fants, ce n'est pas le Christ, qui est la gloire des 
apôtres, ce sont les apôtres qui sont la gloire du 
Christ, son chef-d'œuvre et ses héros. 

Apostoli gloria Christi. Jamais l'humanité n'a été 
tellement glorifiée. Jamais la parole humaine n’a 
dit à l'adresse de l’homme une parole si belle et 
si glorieuse. Voilà certainement, chers enfants, 
votre gloire. Si vous êles les apôlres que yous 


voulez être, si vous tenez ces vaillantes résolu 
que vous avez promises, que vous venez de . 
veler, voilà ce que vous êtes devant l'Eglise, € 
la terre, devant le ciel, vous êtes « la gloi 
Christ ». N'oublions jamais cette magnifique p 
et si quelquefois le travail de l’apostolat di 
plus dur, plus difficile, plus amer, parce q 
monde ne peut pas ne pas vous haïr et vo 
contraire, alors pensez que derrière vous c'e 
Christ qui se glorifie en vous : Apostoli 9 
Christi. + 
; 
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Mais pour remplir cet apostolat, 
Il leur faut grandir dans la connaissance du divin M 
Le 


Vous êtes la gloire du Christ, vous voulez 


: 


chers enfants, des conquérants, vous voulez 

quérir l’usine, le milieu ouvrier, tous les " 
leurs au Christ et à l'Eglise. Vous voulez donne 
Christ, l'Eglise, ces deux trésors, à toutes. 
pauvres âmes. Mais alors, qu'est-ce qu'il vous, 
faire avant tout, chers enfants? Il faut vouset 
chir toujours plus, toujours mieux, toujours. 
largement, de ce que vous voulez donner 
autres. Et.c’est l’infinie et immortelle beauté 
l'Eglise de pouvoir vous redire la parole, du pre 
Pape qui est aussi la parole du dernier Pierre, « 
parole de Pierre aux premiers chrétiens, à tous. 
qui étaient appelés à être les collaborateurs des. 
miers apôtres et à réaliser cette participalion ini 
à l’Action catholique : Crescite in gratiam et 
gnitionem Domini Nostri Jesu Christ. = 


Comment acquérir celte connaissance. Î 


- Pour grandir dans la grâce, tâchez don 


grandir dans la connaissance de Notre-Seig 
Jésus-Christ. Vous voulez faire connaître M 
Seigneur Jésus-Christ à tant d’âmes qui ne le 
naissent pas, vous voulez le faire, connaître, 
seulement d’une connaissance théorique et # 
mique, mais pratique, concrêle et vécue. 
Vous voulez que la connaissance de Notre-Seis 
soit la source de la grâce pour ces pauvres 
eh bien! il faut avant tout croître vous-mêmes 
la connaissance de cet infini trésor de choses d 
et humaine qu'est Notre-Seigneur Jésus-C 
. l’'Homme-Dieu, l’homme divinisé. la divin 
manisée, la fusion, on peut bien le dire, du 
et de l'éternité, de la terre et du ciel, de tou 
richesses que la divine Bonté a mises à notr 
posilion. Celte connaissance de Notre-Seigneur : 
Christ consiste essentiellement dans l’imitati 
la vie de Jésus-Christ et de sa pensée, de sa mi 
d'agir, de sentir, jusqu’à en faire, comme dit 
Paul, la mesure de tout notre être, de toute 
vie, de toute notre action. Croître dans la ca 
sance de Notre-Seigneur Jésus-Christ, afin de | 
dans la grâce de Notre-Seigneur, dans cette; 
qui nous sanclifie, nous divinise, donne une |} 
surnaturelle à toute notre vie et à toutes nos af 
C'est par celte grâce que toute votre vie, toui 
travail, même dans ses détails les plus ma! 
peuvent revêtir un caractère et une valeur 
turels. C’est par cette vie que vous pouvez cor 
le paradis et la vie éternelle. > 1 
Croître dans la grâce, dans la connaissa»}, 
Notre-Seigneur, afin que toujours vous réalihl 
sublime parole selon laquelle, par l'exercice nf 
de cet apostolat que vous vous êtes proposé 
serez, comme Îles apôlres, la gloire du. 
Apostoli gloria Christi. Re | 


0 Bénédiction du Saint-Père, É 


Aux Jocistes et à leurs familles. 


4 

Et puis, chers enfants, que la bénédiction qu’en 
ms fils vous êtes venus chercher descende en 
ate abondance sur tous et sur chacun, et non 
lement sur vous, qui êtes ici matériellement pré- 
nts, mais aussi pour tous ceux que vous repré- 
ntez. Cette bénédiction, vous la porterez aussi à 
us vos frères, en tous lieux. ; 

Vous la porterez aussi, vous trouverez la manière 
la faire passer à vos sœurs, les ouvrières jocistes, 
ur leur dire que Nous les attendons à leur tour 
Rome. Nous savons qu'elles vous imitent dans 
postolat du Christ; Nous souhaitons qu'elles vous 
ïtent aussi dans votre pieux pèlerinage. Vous 
ur direz que Nous les attendons : elles seront aussi 
s bienvenues dans la Maison du Père, 


- À leurs camarades d’atelier. 


Chers fils, vous porterez Notre bénédiction par- 
ut, selon vos intentions particulières, et précisé- 
ent là où votre apostolat est plus difficile, là où 
ire travail est peut-être plus contrarié, dans telle 
ine, dans tel milieu ouvrier, là vous la porterez, 
"qui sait? vous aurez peut-être l’occasion de dire, 
ême à ceux qui n’y pensent pas : « Le Pape vous 
nil, » 

Æt si quelqu'un vous disait : « Nous n'avons pas 
mandé cette bénédiction », dites ce que Pie VII 
sait déjà -à quelqu'un en traversant la France : 
Nc refusez pas la bénédiction d’un vieux prêtre, 
le ne peut pas vous faire de mal. » Nous vous 
Horisons aussi à dire : « Le Pape prie pour 
us. » Nous avons fait parvenir souvent celte 
wole à plus d’un ; or, Nous avons bien souvent 
mercié le bon Dieu de l'effet produit par cette 
mple parole. Vous Ja direz d'abord à.vos amis, 
vos frères, à vos sœurs jocistes : « Le Saïnt-Père 
ie pour vous, comme vous, chers enfants, vous 
ez prié pour lui. » | 

© A ceux qui sont « encore éloignés ». 

Mais Nous disons : « Nous avons encore d'autres 
s qui ne sont pas au milieu de nous. » Nous 
sirons qu'ils viennent. Nous désirons les avoir 
x aussi. C’est à ces fils encore éloignés que vous 
rez peut-être l’occasion de dire : « Le Pape prie 
ur vous. » Chers enfanis, Nous voulons bénir 
jec vous tous ceux que vous portez dans votre 
nmsée et dans votre cœur, vos familles, vos mai- 
ns, vos parents. Tout cela, Nous voulons le bénir 
-Nous voulons bénir aussi d’une façon toute par- 
zulière votre travail, non seulement afin qu'il soit 
support de votre apostolat, le trésor surnaturel et 
lévation de votre vie, la divinisation de votre 
e, mais aussi afin qu'il soit la convenable récom- 
mse de votre labeur. Nous voulons bénir aussi 
us vos intérêts: À vrai dire, Nous avons en vue, 
ant tout, les seuls grands intérêts spirituels, mais 
jus voulons bénir aussi vos intérêts matériels, 


ce que ceux-là ont besoin de la bénédiction du 


jn Dieu pour prospérer. 

Eh bien | que toutes ces bénédictions, comme le 
n Dieu les voit dans votre pensée, dans vos désirs, 
ns vos intentions. chers enfants, que loutes ces 
nédictions descendent sur vous, sur vos drapeaux, 
r votre grande organisation, sur tous ceux -qui 
availlent pour vous et avec vous; qu’elle descende 
ms toute son abondance et vous accompagne 
ujours 4 


es Questions Actuel les » 


Question scolaire et Franc-Maconnerie 


fe 


Des Eiudes (20 août 1931) : 


À l'heure actuelle, la « question scolaire » est, 
plus que jamais, à l'ordre du jour. Sous tous les 
prétextes on y revient : c’est visiblement — et nous 
ne craignons pas d'ajouter : c’est à juste titre — 
la préoccupation dominante de tous ceux qui réflé- 
chissent, de tous ceux qui ont souci de l'avenir, 
à quelque parti qu'ils appartiennent. 

En l'abordant nous-même ici, nous n’avons pas 
la prétention d’apporter sur le sujet de nouvelles 


lumières doctrinales. Dans l’encyclique Divini illius 


magistri, du 31 décembre 1929 (1), S, S. Pie XI. 
rappelle, en termes qui se passent de commentaire, 
les principes de l’Église touchant l'éducation de 
l'enfant : la discussion n’est plus de mise. 

Nous ne songeons pas davantage à donner une 
solution pratique sans défaut et d'application immé- 
diate, à un problème particulièrement complexe 
Sur lequel les intelligences les plus averties ont 
jusqu'ici réfléchi sans pouvoir pleinement le 
résoudre. 

Nous resterons sur le terrain des faits et nous vou- 
drions seulement replacer le problème dans sa véri- 
Lablé perspective peut-être trop méconnue. 

Nos adversaires nous reprochent hautement d’en- 
tretenir sur ce point la guerre. Certains catholiques, 
d’ailleurs, se figurent, avec un optimisme bien 
robuste, qu'il est possible d’y faire la paix ; üls 
souhaitent ardemment laïsser la question « hors de 
la politique », « au-dessus de la mêlée », et citent en. 
exemple l’Angleterre, les Etats-Unis, où « la ques- 
tion scolaire ne se pose pas, parce qu’on ne la pose 
pas. » Nous voudrions, nous, mettre en lumière que 
la dicussion autour de l'Ecole est, au contraire, en 
France, ‘dans les circonstances présentes, un point 
sur lequel il n’est pas possible de ne pas combattre, 
sur lequel il n’est pas possible de faire la paix com-! 
plète et avec tous parce que, là, s'affrontent deux 
idées, opposées l’une à l’autre : l’idée catholique 
et l’idée maçonnique. 

Nous ne faisons pas myslère, nous cathokques, 
du but que nous poursuivons : nous voulons garder 
nos écoles pour conserver à la jeunesse, qui est la 
France de demain, sa formation chrétienne. Pourquoi 
faut-il que la F..-M,". cache, sous les dehors d’un 
libéralisme accucillant et d’une tolérante largeur de 
vues, l'objectif qu'elle vise : imposer à tous les 
enfants une formation purement ‘maçonnique ? 

Les f.,-m.. cependant prétendent aimer et dési- 
rer Ja lumière, ils ne nous feront donc pas grief 
d'en apporter un peu. Pénétrant dans le secret des 
ateliers maçonniques, nous voudrions montrer aux 
lecteurs le G..-0., de France dirigeant avec une 
lenteur calculée, mais aussi avec une précision toute 
mathématique, l'arme forgée contre l'esprit chrétien : 
l'école laïque obligatoire, en voie de transformation 
en une certaine Ecole unique. 

À cette « lumière », nouvelle pour les profanes, 
les déclarations et discours officiels des parlemen- 
aires f.”.-m., ou « latomisés » prennent une signi- 


‘fication toute différente de celle qu’on veut leur 


donner ou qu’on leur suppose. Quoi qu’on en puisse 
dire, le ‘motif réel n'est pas le souci de l'instruction 


GECRRD CELA 29,1 col 389-417. (Note de la D. ©. 
Sauf indication contraire, les notes sont de l'auteur.) 
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N 


du peuple ; il ne s’agit pas davantage d’accord! | 


pour le respect des diverses confessions ; il ne s’agit 
pas de tolérance, mais de la plus sectaire des into- 
lérances : il s’agit d'imposer à tous l'esprit qui 
règne dans les Loges. C’est cela que les f.'.-m.. 
appellent en langage symbolique « reconstruire le 
temple », c’est-à-dire réorganiser la société sur le 
modèle qu’ils ont élaboré eux-mêmes. 

Pour établir ce que nous avançons, nous utili- 
serons les textes officiels, naturellement inédits, des 
« Tenues maçonniques » des dernières années. En 
1924, À. G. Michel a publié (1), dans une brochure 
d’un remarquable intérêt, de nombreux extraits 
des comptes rendus des Convents 1922 et 1923 j ceux 
dont nous nous sommes servis y font suile el 


montrent bien la ‘même « marche en avant » qui 


se poursuit. Nous citerons longuement des textes, 
qui sont à eux-mêmes leur propre commentaire, 


nous bornant à grouper et à synthétiser les idées 


pour faire apparaître 
semble. 


L — Le but généraf de la F:. M. : 


plus nettement le plan d’en- 


diffuser lesprit maçannique* ®.  <| 


|il faut pénétrer, imprégner l’humanité elle-mê 


Nous avons déjà dit (3) comment il fallait con- 
cevoir le but général de la secte : édifier une société 


“nouvelle sur les ruines accumulées de l’ancienne, 


continuant em cela l’œuvre conçue par les philo- 


‘sophes du xvm® siècle et réalisée partiellement par la 
Révolution. Cette 


reconstruction, au reste, les 
f.'.-m.". imaginent l’accomplir sans brusquerie, sans 
heurt, par pénétration lente de la masse formée peu 
à peu, progressivement, à |’ « esprit » et aux doc- 
trines maçonniques. 

C’est ce qu'exprimait le f.. Lucien-Victor Meunier, 
président du Convent du G..-0.. de France, en 
son discours inaugural du 21 seplembre 1925 : 


Cette révolution auguste, commencée il ÿ a cent trente- 
trois -ams, n’est pas terminée, mes FF, Nous avons 
.à continuer l’œuvre de nos ancêtres, nous. avons à finir 
ce qu'ils ont si admirablement. commencé. 

La France et l'humanité ont besoin de notre travail, 
nous sommes-les éducateurs des peuples, ne faillissons 
pas à=notre tâche | Travaillons | (Convent G..-0.. 1925, 
p. 24.) 


À la lumière de la F..-M:., sous son impulsion 
aussi, le monde ne peut manquer de réaliser « l’ordre 
normal et parfait », selon « le modèle qu’elle détient 
déjà dans ses lemples ». 

En quoi consistera cet « ordre nouveau »? On 
s’illusionnerait si l’on se figurait que les pontifes 
de la F..-M'. eux-mêmes le savent, ou, tout au 
moins, le distinguent clairement. Ils se bornent 
à créer une orientation d'esprit, une « tendance », 
sans se soucier du gouffre où elle doit logiquement 
les conduire. 


La Maçonnerie ne doit, dans la discussion, s'arrêter 
devant aucun principe, quel qu’il soit : il n'y a pas 
pour nous, hommes de libre pensée, de dogme sacré, 
pas plus celui de Ja propriété que celui de la famille : 
sous avons le droit de les discuter tous. (Convent G.'.-O.. 
1926, p. 302.) : ; 


(à) A. G. Micuer, La dictature de la F°,-M.. sur la 
France. Editions Spes. 

(2) Les sous-titres suivis du signe * 
Ecs autres ‘sont ajoutés par la D. C. 

(3) GE. Eludes du: 5 juillet 1927, 


sont de l’auteur. 


| sceptre à elle se réalisera « l’hégémonie mont 


f'.-m'. doivent être à l'heure actuelle plus 


| Je 


PETER TE 
Il n’est pas besoin d’i ip P 
comprendre tout ce qui peut découler comme con 
quences pratiques de cette profession de foi,. 
l'on peut appeler « profession de foi » une 
formule de négation! Tout ce qui fait l'arma 
de la société et le soutien de la civilisation est 
par la base ; les systèmes les plus anarchiques 
justifiés de plein droït ; tous les attentats sont 
timés, toutes les audaces permises.… F 

On ne songe pas sans effroi aux terribles « po 
sibilités » de cette tendance que rien ne pe 
retenir et qui ouvre à son « devenir » un cham 


d’expansion sans limite. 
D'autant plus que tout ce Le sent Jui manqu 
le son credo, la F.".-M,. 
essaye de le remplacer par l’ardeur de son myst 


de par l’imprécision même 

cisme et la force de son élan. Si elle ne croit à rier 

elle croira du moins à elle-même ; si elle ne per 
nn t 


s 


à 


v 


+ 


voir où elle va, elle s’attachera du: moins ce | 
ment à marcher toujours en avant. 4 
« Son esprit », « som mysticisme », « sa rel 


croire, Croire éperdument au « constant essor. 
l'humanité » sous sa conduite. 
Or, cet esprit il faut le diffuser, 


| gion » (Convent G.'.-0.'. 1926, pp. 181-182), cr 


de cette croyanc 


Il faut, par une éducation appropriée, substitit 
cette croyance à toutes les croyances. | 

Alors, tant dans l’ordre politique que dans”! 
domaine philosophique et religieux, tout ce @ 
n’est pas la Maçonnerie cessera d’être, et sous $ 


que l'Eglise tenta vainement au moyen âge 
(Circulaire du grand Collège des rites, 23 décemb 
1919:) : TN 

Mais pour parvenir à cet idéal il faut agir. So 
tant de la spéculation pure et de la rêverie, «" 


jamais des hommes d’aclion ». (Convent G.'.-0] 
1926, pp. 182-185.) 


++ 


Saisir ou ressaisir les esprits, leur faire une me! 
talité maçonnique, obtenir qu'ils acceptent coma 
réponse à toutes leurs questions, à toutes ler: 
aspirations, comme remède à tous leurs maux, 
grand projet de reconstruction du monde élabs 
dans les Loges : tel est, en résumé, le but génét 
et la raison d’être de la F.-M.. Et parce 
le monde profondément remué commence à! 
couvrir, derrière les grands mots, l'impuissance : 
vide, parce que la jeune génération l 
ignore la F.'..M.. ou s’en éloigne, l’action inte 
devient pour l'Ordre, dans les circonstances 4] 
sentes, la question, nous me dirons pas imporlan 
mais la question « vitale ». : 

… La jeunesse nous ignore : demain, si nous si | 
échapper les générations adolescentes, nous achèver}h 
- de mourir sur les parvis déserts. : !) 

Ne sommes-nous plus capables de mener le monde 
Nous ne serions plus des maçons si mous renoncions 
combat sans avoir réalisé notre œuvre. (Convent G.:! 
1926, p. 180.) $ ” À 
C'est le devoir impérieux de la F::-M:: de se reph 
à pied d'œuvre, dût-elle rebâtir le temple en eomi 
gant par les assises... Ce dont nous devons être | À 
fondément et constamment persuadés, e’est que À 
devoirs se sont immensément et lourdement étend fl 
que nous sommes ‘placés, inexorablement, en face | 
dilemme: : 
1926, p. 266.) 


Dans ces conjonctures, il fallait bien s'attendre 
à voir la F.°.-M;, changer ses batteries, modifier 
ses tactiques pour se « réadapter », suivant l'ex- 
_ pression même du f., G. Martin (Convent G..-0.’, 

1926, p. 18r), « aux nécessités du monde contem- 

porain ». 
_ Sans doute, la pénétration de l'esprit maçon- 
- nique dans la masse doit se faire, c’est la tradition 
la plus chère à l'Ordre, de façon insidieuse : 


+... 1} n'est pas bon pour beaueoup d’entre nous d’être 
_ connus; leur action se mesure à l'ignorance qu’on a, 
: dans les milieux profanes, de leur qualité maçonnique. 
__ _…. I faut que chaque maçon conserve une activité 
_ sociale attentive par quoi il devra féconder les milieux 
_ à son contact en les imprégnant, à leur insw même, de 
nôtre esprit et de notre méthode. (Convent G..-O.. 1926, 
pp. 208 et 220.) : 


Toutefois, cette « imprégnation » même devient 

impossible si le fossé est trop large et trop pro- 
.. fond entre la mentalité du profane et celle de l’ha- 
__ bitué des Loges, si l’esprit maçonnique est telle- 
_ ment différent de l'esprit contemporain qu'il soit 
- pour lui un étranger. L'isolement total de la 
. F..-M,. dans le monde des idées équivaudrait 
_ pour elle à un arrêt de mort. Un maçon clair- 
r voyant ne peut pas ne pas voir le danger et il 
_ s’attachera donc à atténuer, en apparence du 
- moins, les divergences de conceptions : d’où le 
4 secret. 


S Vous sentez bien que si l'on publiait au dehors la 
… lotalité de nos discussions ef même de nos discours, 


ji 


4 


. nous apparaîtrions tellement loin de la pensée contem- 
7 poraine que La F..-M.. n'aurait plus la place qu'elle 
4 doit occuper. (Convent G..-0. 1925, p. 4o4.) 


+  Dissimuler les vraies ‘tendances qui paraîtraient 


- trop redoutables, voiïler discrètement les principes 
- dans ce qu'ils ont de trop absolu et de choquant, 
“ c’est faire là œuvre utile, certes, mais, somme 
toute, œuvre négative ; il y a plus et mieux à 
réaliser : disposer positivement les intelligences à 
recevoir l'idéal maçonnique. A | 

… De là les directions de plus en plus pressantes 
« pour réduire, autant que faire se peut, « la distance 
» qui s'accroît » entre l’esprit profane et l'esprit 


… l'Ordre, invitant les Loges, par une vaste enquête 
* instituée en 1925-1926, à chercher le remède à la 
» crise universelle dans. l'éducation. maçonnique. De 


- là enfin l’unanimité des. réponses : 


4 


 attachent À cetle question d'éducation 
mesure de la véritable 


Fu pensée moderne, (Convent 
…_ G..-0., 1926, p. 162.) 5 ; 


- tendre en un sens très large : la formation intel- 
» Jectuelle et sociale de tous les âges et de tous les 


£ 


mot latomisation, 


ou moins profonde par l'esprit maçonnique. 


ete 


| une générabiom proche de la trentaine et presque tou- 


. et fonctionnaires surtout. Mais: les vrais jeunes, combien. 
sont peu nombreux ceux qui viennent encore à. nous hs. 4 
(Gonvent G..-0.. 1926, p. 167.) FE Pr 


| tiente 


| Le problème scolaire, le plus important des problèmes. . £ 


| proprement dite, « antérieure à 


maçonnique. De là l'initiative du Grand Conseil de 


À *‘foutes disent avec le même élan quel prix elles 
maçonnique, : 
 régénératrice du monde présent et créatrice ‘en ‘quelque 


Cette « éducation maçonnique », il faut l'en: | 


- milieux. Cependant, le rapporteur de l'enquête, 
= le f. G. Martin, le reconnaît, lui-même, nous | 


() Expliquons à nouveau et une fois pour toutes le. 
créé par M. Gustaye Bord en 1907.. 
Tiré de latomus : maçon, il exprime la pénétration plus 


SRE EURE 


QU Wa de jrs 
Actuelles » 
l'avons déjà dit, c’est surtout la jeunesse qui 
déserte des Loges : 

.… Une première constatation s’impose : l4 jeunesse 
se détourne de nous. Nous ne recrutons plus que dans 


jours dans des milieux sociaux restreints : commerçants 


- Le premier objectif. à atteindre, celui sur lequel, 
il faut faire converger les efforts, celui qui prime 
tous les autres et qu’il faut conquérir d'abord 
envers et contre tout, c’est done l'éducation maçon- 
nique de la jeunesse : 


.… En entrant dans le temple, nous avons. fait le. 
serment de travailler ; la guerre a arrêté notre: effort. 
« La pierre brute n'est pas. encore dégrossie. » A l'ou- 
vrage donc, éduquons-nous, éduquons la jeunesse impa- 
d'agir et -de croire, travaillons!  (Convent: 


G..-0.. 1926, p. 180.) 


Le problème scolaire devient par le fait même 
le premier et le plus important des problèmes, sans. 
doute, et c’est cela qu’on fera miroïter aux yeux . 
des masses ; l’école apportera aux jeunes intelli- 
genices des connaissances utiles, une éducation pré- 
cieuse, Mais elle leur apportera surtout lx « pre: 
mière formation maçonnique » désirable, elle com: 
mencera « l'initiation à deux temps » avec cette 
« initiation préalable » à l'initiation 


antérieure à t 
à la réception de la 
lumière », qui doit faire du jeune « profane » un 
« candidat » apprenti. (Convent G..-0,. 1926, . 
pp. 186-187.) : LS 
On comprend dès lors l’ardeur passionnée avec. Ÿ 
laquelle les vrais miaçons luttent sur le terrain 
scolaire. TA) 


La création d'écoles purement laïques, d'inspiration 
maçonnique, m'est-elle pas une de ces nécessités à laquelle 
le Conseil de l'Ordre ne saurait rester insensible ? (Con 
vent G.-0:.. 1924, p. 179.) SRE 


Pas de liberté d'enseignement. L'école service d'État. DR 


L'école à tous ses degrés, « atelier » où l’on  : 
forme les futurs maçons, «. laboratoire d’applica- 
tion » où doit se créer la mentalité moderne, telle 
est, derrière le lyrisme des proclamations et la 
sincérité apparente des discours, la véritable con- 
ception de l’école laïque. « La démocratie est en 
formation », elle a besoin d'être « éduquée », elle: Sa 
a besoin de passer au « moule maçonnique », et, ss 
coûte que coûte, il faudra bien qu’elle ÿ passe. >: 

Elle y passera par l’enseignement laïc obliga- 
toire, qu'il ést nécessaire d'établir sans scrupule 
et à tout prix : 


… La liberté de l'enseignement est un sophisme…. IL 
faut faire de l'enseignement un service d'Etat... Mais, 
quand ces mots service d'Etat sont prononcés, vous êtes. 
effrayés, vous avez peur vousmêmes d’enfreindre la 
| grande loi de la liberté... 
: À quoi avez-vous abouti jusqu'ici,, eependant P... La: 
liberté de l’enseignement ne peut profiter qu'aux cléris 
. caux.… (Convent G..-0. 1924, pp. 140 et 144.) 


Pas de scrupule donc, la loi de liberté ne joue 
pas ici; au surplus, «lés droits de l'enfant n'existent 
pas : 1 sh ï 


. 3; 


Les enfants ne peuvent être considérés comme des 
êtres libres, puisque leurs parents eux-mêmes sont sou- 
vent indignes de la liberté. (Convent G..-0.. 1924, 


p. 144.) 


Les droits des parents sont révoqués de même. 
Il ne s’agit par conséquent en aucune façon d’une 
éducation donnée à l'enfant, sur la demande et 
sous le contrôle de la famille, au contraire : 


w .… On ne saurait sans danger abandonner l'éducation 
. © collective à la seule autorité des chefs de famille... (Con- 
-. vent G..-0. 1926, p. 216.) 


_ . L'enfant ne s’appartient pas, il n'appartient pas 
_ À ses parents : il appartient aux Loges. A elles, 

et à elles seules, revient le droit de lui imposer 
‘ un esprit, de lui fixer un idéal, de lui tracer une 
_ ligne de conduite et ceci s’appelle en langage par- 
_ lementaire : monopole ou nationalisation de l’ensei- 
gnement. 


Réalisation du monopole par l’École unique. 


__ Mais le « monopole de l’enseignement », ce n'est 
. à qu'une « base ». Un édifice doit s’élever sur 
_ cette base : l'Ecole unique. L'Ecole unique qui 
marque, dans le plan de la F..-M.., la suprême 
|étape des réalisations préparatoires à la révolution 
égalitaire qu'elle attend. Ce sont, en effet, les 
- individus qui font les révolutions, comme ce sont 
eux qui constituent les nations. Imposer à toutes 
les intelligences la même identique formation, c’est 
le plus sûr moyen d'obtenir le nivellement uni- 
… versel: Fe : 
= La loi sur l'instruction publique (Ecole unique), il 
faut le dire avec force, c'est la première de toutes les 
* lois sociales | Il n’y a pas de progrès possible sans elle... 
_  … Il y a des millions et des millions de consciences 
‘ individuelles à la base de l'Etat ; ce sont ces consciences 
qu'il faut d’abord perfectionner. La révolution doit se 
faire d’abord dans les cœurs et dans les esprits. (Con- 
vent .G..-0. 1924, p. 395.) 


 Commentant la « Déclaration du G.°.-0.. à la 
veille du 17 mai 1930 », M. Gustave Bord faisait 
‘très bien ressortir à propos de « l'Ecole unique » 
cette logique parfaite de l’action maçonnique pro- 
_gressive (1). 
._ Les f.'.-m.. de leur côté constatent, non sans 
_ orgueil, la continuité harmonieuse de leurs efforts, 
et l’incontestable unité de leurs directives. 
“Au Convent de 1925, le f., Oesinger, dans son 
discours de clôture, montre la F..-M.. guidant la 
marche de l'humanité vers le progrès, et lui dé- 
… voilant, au fur et à mesure qu’elle monte, les 
_ objectifs à conquérir : 


+. Notre démocratie monte vers ce sommet depuis 
plus de cent ans. En 1789, elle conquiert l'égalité 
civique, et déjà se dessine l'idéal de 1848 ; c'est l'égalité 
politique, c'est le suffrage universel. Et aussitôt un 
sommet nouveau apparaît. C'est l'instruction publique 


qui s'impose. Aujourd'hui noûs en sommes à la 
deuxième étape de l'organisation de l'instruction 
publique : à l'Ecole unique. En devenant, en :88r, 


laïque, gratuite et obligatoire, cette base de l'instruction 
constituait un réel progrès. Ce n'est pas assez. Ce qu’il 


Sociétés 


(1) Revue - internationale des 


sa secrètes, 
xF juin 1930, 


mentation G 


une réforr c'est 


nous faut aujourd'hui, ce n'est pas > réf À. : 
une révolution…., l'Ecole unique. (Convent G..-0:. 1924, 


pp. 305-396.) : 


Avec l’affermissement de l'école-laïque, l'Ecole 
unique est donc actuellement l'objectif immédiat à 
conquérir. Depuis 1918 surtout, son étude appro- 
fondie fait l’objet des recherches des Loges. Le 
f.. Marcy, rapporteur de la question B, circulaire 
du G..-0.,. n° 14 du 25 octobre 1923, montrant, 
au début de son travail, la genèse et le dévelop- 
pement de cette idée dans les ateliers maçonniques, 
s'exprimait en ces termes : 


ba chili} 


En 1918... j'ai tenté dans une étude d'ensemble. de 
dégager les principes directeurs qui doivent dominer la 
réforme générale nécessaire de l’enseignement en France, 
et, dans les conclusions adoptées à l'unanimité, le Con- 
vent aboutissait à l’idée de l'Ecole unique, ou mieux, 
de l'Enseignement unique, laïque, gratuit, et demandait 
le renvoi à l'étude des Loges des questions de détail 
concernant les méthodes, les programmes, l’enseigne- 
ment dans les formes multiples sous lesquelles il devait 
se présenter.., et enfin recrutement du personnel. 

En 1920, alors que le f.. Bougrat, aujourd’hui membre 
du Conseil de l'Ordre, rapportait les questions de 
méthodes et de programmes, je présentais la question du 
recrutement du personnel ; en 1921, le f.. Beaufils étu- 
diait devant nous l'enseignement technique ; puis d’autres 
questions absorbèrent l’activité des Convents suivants. 

En 1923, au lendemain des décrets Bérard, si favo- 
rables à l'enseignement privé et religieux, le Convent 
sentit le danger qui menaçait et remit à l'ordre du jour 
la question de l'Ecole unique. 

Cette question était tellement d'actualité que de nom- 
breuses Loges ont répondu, fourni des travaux originaux... 
(Convent G..-0. 1924, pp. 107-108.) . 
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Nous n'’entrerons pas dans l'étude détaillée (qui 
ne manquerait pas d'intérêt, du reste !) de ces «, 
« rapports » sur l'Ecole unique, dont l’ensemble « 
forme à lui seul plusieurs centaines de pages. Mais 
nous avons tenu à citer longuement ce résumé « 
officiel des travaux du G.'.-0... Plus que de longs « | 
commentaires, il fera voir dans l'Ecole unique, 
à ceux qui en douteraient encore, le projet conçu, * 
étudié et entretenu dans les Loges. : 

Ce projet enfin, répétons-le une fois encore, n’est … 
que l’avant-dernier acte du mouvement qui lente- … | 
ment se poursuit, Mainmise définitive de la F..-M.. | 
sur les intelligences, sur les âmes, c'est le plus « 
formidable essai de confiscation de la pensée 
humaine qu'une secte ait jamais tenté ; mais cette » 
confiscation même n’est que pour servir de moyen - 
à une dictature des Loges, plus générale, plus uni- 
verselle, à laquelle rien ne doit échapper. Il suffit, 
pour s’en convaincre, de relire le vœu émis par. 
le Convent de 1924 et « renvoyé à la Commission. 
permanente pour rechercher les moyens d’exé-… 
cution » : : 


Emet le vœu: id 


Que la nationalisation de l’enseignement adoptée par 
le Convent soit englobée dans une nationalisation géné- 1 
ralisée qui remettra à l'élile sélectionnée par l'Ecole | 
unique le soin d'administrer, de gérer, de faire fruotifier || 
les richesses matérielles, les trésors d'art et de science, 
et qui lui confiera les destinées des peuples «et de l'hu- | 
manilé. (Couvent G.*.-0,*, 1924, p. 323.) (| 


Ici, sous l'étiquette de « nationalisation géné- | 
ralisée », la tendance socialisante a dépassé ses | 
propres limites et la porte s’ouvre toute grande sur 
l’idéal de Moscou. 4 


Her. 
IL — 
Tactique de la Franc-Maçonneric. 


Nous ayons vu les f.',-m.'. à l'étude, nous les 
avons saisis élaborant leur plan ; il nous reste à 
les voir à l’œuvre. Il importe, en effet, de bien 
se convaincre que les appels à la réalisation ne 
restent pas, chez eux, lettre morte. Foyer d'activité 
spéculative, les Loges — encore qu'on ne doive 
pas exagérer démesurément leur puissance — sont 
indiscutablement centres d’action pratique, poli- 
tique et sociale. 

Comment se fait l'exécution des ordres ? Com- 
ment le vœu émis par les ateliers passera-t-il au 
gouvernement qui se fera, avec docilité, la main 
qui exécute P Toujours par les mêmes procédés 
que nous avons déjà signalés, Ù 


La voie des réalisations”. 


ne: 
* 


Tantôt la F.'.-M. agira par pression indirecte 


en influençant fortement l'opinion publique pour 
déterminer un courant d'idées Elle y parviendra 
avec l’aide. de sa presse : le Quotidien pour les 
villes, la Lumière républicaine pour les cam- 
pagnes, etc. (Convent G..-O:, 1924, pp. 43-45) ; 
par le moyen des affiches et des tracts, « tout impré- 
gnés de la pensée maçonnique ». (Convent G..-0., 
1924, p. 178.) : 
Pour ce qui est, en particulier, de la « question 
scolaire », le procédé de choix sera de s’appliquer à 
créer « autour de l’école laïque une atmosphère 
de sympathie ». Développant et organisant les 
« œuvres posiscolaires, périscolaires, et complémen- 
taires de l’école »..., la F..-M:. s’efforcera de pro- 
voquer en faveur de l'Ecole laïque un mouvement 
irrésistible qui entraînera le législateur et hâtera 
la réalisation des lois nouvelles. 
… C'est là le premier but de la campagne active 
entreprise à l’instigation du Conseil de l'Ordre 
(Communication du G..-0.. 2r septembre 1925, 
sur l’organisation des œuvres périscolaires), l’objec- 
tif second étant évidemment de prolonger, par ces 


mêmes œuvres, « l'influence de l’école laïque »... 


E. En continuant cette tutelle qui est commencée par 


Vinstituteur et doit être continuée avec le concours des 
militants que nous sommes. (Convent G..-0.. 1925, 


P- 41.) 


4 5 RE 

* Telle est la tactique, et ainsi se trouve expliquée, 
dans l’ordre des faits, l'extraordinaire efflorescence 
d'œuvres laïques de jeunesse à laquelle nous assis- 


eu observateur ne peut pas ne pas être frappé. 
insi se trouvent expliqués surtout les efforts réalisés 
n vue de l’organisation fédérative de ces mêmes 
E- (x), tout de même que les fêtes et manifes- 
laätions de genres si divers en faveur des écoles 
ones Souci sincère du relèvement intellectuel et 
ioral de la jeunesse. ? Peut-être... Derrière cela, 
in tout cas, la directive très nette et très pressante 
es Loges poursuivant leur plan général d’asservis- 
ent des intelligences. 


4 Action sur les patlementaires. 


» Tantôt le procédé sera l’action directe sur le pou- 
voir législatif par l'entremise des parlementaires 


; m.. et très spécialement l’action directe sur 
) Projet de A Fédérations départementales des œuvres 
läïques » groupées en une « Confédération nalionale », 


Drésenté au Convent de 1925 (compte rendu, pp. 41 sq.) 
aujourd'hui partiellement réalisé. i 


OCT CE ARMES 


ns depuis cinq ou six ans et dont un esprit un 


s Questions Actuelles » 


les Commissions de la Chambre, qui sont, on ne 
le remarque pas assez, le rouage essentiel à saisir. 
En 1925, le Conseil dé l'Ordre : ; 


.… A décidé de demander aux maçons parlementaires 
une liaison plus étroite et plus effective entre eux 
d’abord, avec le Conseil de l'Ordre ensuite. Une première 
réunion fait bien augurer, d'après ses résultats, de cette 
initiative rationnelle, dont la réalisation devrait, doit 
aboutir à une collaboration qui, sans entraver l’action des 
élus, la favorisera et permettra plus facilement de ira- 
duire en textes législatifs les aspirations dont nos Con- 
grès et nos Convents sont saisis. (Convent G..-0.. 19255 


p. 187.) 


Action la plus simple, la plus rapide, la plus 


efficace aussi, évidemment, mais qui ne va pas, il 
faut bien l’avouer, sans difficulté et sans heurt. 


Trop facilement, l'élu f.'.-m.. ou latomisé oublie 
sa condition lorsqu'il ést au pouvoir, pour peu, 


surtout, que son intérêt soit en jeu: Il n'est pas 
de réunion de Convent où les Loges ne laissent 


échapper. d’amers reproches à l'adresse de leurs 
élus d’hier, d’où la nécessité de rappeler « discrè- 
tement » à certains députés, sénateurs ou ministres, 
qu'ils ne s’appartiennent pas autant qu'ils semblent 
le croire : sb, 


. Le Convent (de 1925) attire l'attention des élus f.'.-m.". 
présents et à venir sur ce point que, librement venus 
à la F..-M.., ils ont pris position dans la noble lutte 
contre les puissances d’oppression intellectuelles et éco- 
nomiques. 

Dès lors, dans tous les actes de leur vie politique, ils 
doivent tenir à honneur de sentir et d'accepter que la : 
F..-M.. les suive fraternellement, mais avec. vigilance. 
afin de leur témoigner qu'ils demeurent dans la note 
générale d’un Ordre qui fonde des espoirs désintéressés 
sur leur activité, et qui saurait aussi les rappeler éner-. 
giquement aux principes de liberté, d'égalité et de fra- 
ternité, si jamais ils s’écartaient de l'idéal maçonnique 


qu'ils ne peuvent ni renier ni même essayer de tourner … 


sans forfaiture.. (Convent G..-0.. 1925, p. 120.) 


Action sur les fonctionnaires. 


S'assurer la mainmise sur le pouvoir central. 
serait au surplus précaution un peu illusoire si 
les agents subalternes n'étaient pas les fidèles 


représentants de. l’esprit de l'Ordre. IL est aussi 


nécessaire de veiller au recrutement des fonction- 
naires et de lier étroitement ceux-ci par. des avan- 
tages matériels au parti qui les soutient : 


Le Convent de 1924 demande : 

1° Que le gouvernement s'entoure dans les postes de 
confiance, tant dans les administrations intérieures que 
diplomatiques, de fonctionnaires résolus à appliquer sa 
politique ; 

2° Qu'en échange du loyalisme qu'ils devront lui 
apporter les fonctionnaires reçoivent des pouvoirs publics, 
au point de vue de leur stabilité et de leur avancement, 
toutes les garanties auxquelles ils ont droit, (Convyent 
G.,-0.. 1924, p. 327) 


Vœux significatifs. 


Quel que soit, au surplus, dans chaque cas 
déterminé, le procédé exact, le résultat surtout est 


à retenir : les vœux émis dans les Loges passent 


lentement, prudemment, mais sûrement dans la 
voie des réalisations. | 
Nous mettons ici sous les yeux du lecteur le, 


f 


ve sj: 


texte intégral des seize premiers articles adoptés 


a comme vœux, le 16 septembre 1924, par le Con- | 


vent et transmis par lui au ministre de l'Instruction 
publique : 


1° Une défense énergique de la laïcité de l'Etat sous 
toutes ses formes, de l’école publique et de ses maîtres ; 
2° Que les statuts de l’école publique soient les mêmes 
dans tous les pays (Alsace-Lorraine, Tunisie) ; 
3° Qu'aucune école ne soit supprimée et que les com- 
munes ne soient pas autorisées à disposer des locaux 
scolaires vacants ; 
4° Application et renforcement de la loi sur l'obliga- 
tion scolaire ; ; 
5° Collaboration du personnel compétent à la réforme 
nécessaire de l'enseignement (Ecole unique) ; 
6° Que les mêmes titres soient exigés pour l'enseigne- 
ment public et l’enseignement privé ; 
7° Qu'on supprime emploi autorisé des 
sans diplôme dans les écoles privées ; 
8° Garanties laïques exigées des candidats aux fonc- 
tions publiques d'’instituteur laïque ; ©: 
9° Qu'on exige le certificat d'études officiel pour tout 
candidat aux fonctions de l'Etat ; 
.. 1° Qu'on encourage les Comités de défense laïque et 
leurs publications ; LE 
11° Qu'on n’accorde aucune tolérance pour l'emploi des 
femmes dans les écoles privées de garçons ; 
12° Qu'on développe les œuvres postscolaires avec un 
personnel spécial ; 
. 13° Qu'on oblige les 
enfants à l'école laïque ; 
1/° Qu'on abolisse la loi Falloux dans tous les ordres 
d'enseignement ; 
. 19° Que le décret du 20 août ro14 soit abrogé (cent 
trente-huit Congrégations) ; E 
16° Encouragement matériel aux caisses des écoles , (sur- 
+.  veillance et répartition de leurs fonds, rejet de la R. P. 
= scolaire). (Convent G..-0, 1924, pp. 98-99-) 
\ 


L 


moniteurs 


fonctionnaires à envoyer leurs 


Doucement, lentement, l'École unique s'installe. 


Qu'on veuille bien lire avec attention, posément, 
et peut-être conclura-t-on, comme le f., Baylet lui- 
même, après Ja lecture du rapport : « Ces vœux 
représentent une révolution plus grande que la 
Grande Révolution. » ‘ (Convent G..-0:, 1924, 
p> 103). 

Et, cependant, celte « révolution » se réalise sous 

‘” nos yeux, sans presque que nous y prenions garde, 

Le principe du laïcisme de l'Etat s'affirme tou- 


taires sur l’école laïque en Alsace-Lorraine. Avec 
une docilité toujours plus marquée, le ministère de 
J’Instruction publique maintient dans nos cam- 
pagnes certaines écoles laïques sans élèves ow avec 
deux, trois élèves, souvent les enfants de l'insli- 
tuteur, Il semble se montrer souvent trop docile aux 
moindres détails des vœux des Loges. Un décret 
ministériel de mars 1930, passé inaperçu comme 
beaucoup d’autres, supprime, en termes enveloppés 
et admirablement pesés du reste, « l'emploi autorisé 
du moniteur sans diplôme dans les écoles privées », 
conformément au vœu n° 7. Les instituteurs publics 
} sont de plus en plus choisis parmi les vrais « laïcs ». 
Les comités laïcs et leurs œuvres postscolaires pros- 

< pèrent grâce à de généreuses subventions sur les 
finances de l'Etat. La loi Falloux est mise en cause. 

Les Congrégations autorisées sont menacées. Enfin, 
doucement, lentement, l'Ecole unique s’installe. La 
gratuité de: la classe de cinquième a provoqué, cette 

année, moins d’Cnelion encore que celle: de- la 
sixième, et lorsque, l’an prochain, on * proposera 


= « Documentation 


_lique, ou bien imposera-t-on à tous les enfants 


jours plus. On a suivi les discussions parlemen- - 


-lruire le monde sur l’homme » ; elle ne réus 


E* Dr, 
Catholiq: 


celle de la quatrième, la motion, p ésentée (0) 
couvert de la philanthropie et de la justice, passer 
sans discussion. È 


Deux forces qui s'affrontent :. 
l'idéal matérialiste, l'idéal chrétien. 


Comme nous l'avions dit en commençant, n 
nous sommes efforcé, sans aborder les principes, de. 
rester toujours sur le terrain des faits .Nous nous 
sommes proposé un seul but : dégager autant que 
possible la question scolaire de tout ce qui empêche 
de la comprendre pour la poser, en pleine lumière, 
comme elle se pose. Resterons-nous libres de fai 
donner aux pelits catholiques une éducation cath 


France la formation des Loges, c'est-à-dire l'éducæ 
tion socialisante et athée qui supprime Dieu poux, 
diviniser l'homme dans l'humanité? Il n’y a F 
de distinction à introduire : tout est là. 


PET 
| 

Nous, f..-m.., déclarait le f.. Lucien-Victor Meunier, 
au Convent de 1925, nous avons la foi, mais non pas, 
certes, la foi en je ne sais quelle puissance surnaturelle, 


0 4 = Le 
extra-terrestre, supra-humaine, enfantée par les besoins 


de l'ignorance et les intérêts de la tyrannie ; nous avo 
foi en nous-mêmes, en notre force, en notre oem 


ee 
4 
notre courage... S'il fallait résumer en une form 
notre credo pour l'opposer au Credo des vieilles rel 

gions, je dirais : Je crois en l'homme, en l'homme so 
verain maître de l'espace, et dont le génie a dé 
accompli de tels miraclés que ceux des anciennes myth@. 
logies paraissent bien ridicules et bien puérils. Je en st 
en l'homme... (Convent G..-0.. 1924, pp. 443-444.) 4 


C'est ici, nous le répétons, que s'affrontent def 
idées irréductibles entre lesquelles il n'y a pas et ii, 
ne saurait y avoir d'accord ; car au : « Je crois. 
l’homme! » des Loges, nous aurons (loujo 
à répondre : « Je crois en Dieu » ; à leur idéal ch 
mérique de prospérité et de bonheur purement 
matériels par le perfectionnement « exclusivemen! 
humain » de l’homme, nous aurons à opposer notre 
idéal, le seul vrai : la paix et le bonheur de l’huma 
nité dans le règne du Christ. - % 
F 


4 


Et parce que la vérilé est une et qu’en dehor 
d'elle c'est l'erreur, parce que pour conduire à 
vraie félicité les peuples, comme les individus, ‘i 
n'y à qu’une route, toutes les autres menant à Hi 
perdition, l’enjeu de cette lutle sans merci à laquelld 
nous assistons est, en fin de compte, le bonheur 
l'humanité entière .ou, tout au moins, de tell 
portion de l'humanité. En voyant certaines masses 
les masses ouvrières par exemple, suivre avec con 
fiance la prétendue étoile maçonnique, pour couri! 
à leur perte en tombant, tôt ou tard, sous le jou; 
de fer du communisme, on ne peut donc restel 
indifférent. Un sentiment d’amère tristesse rempl 
le cœur et l’on songe malgré soi à la parole d 
l'Ecriture : « Mon peuple, ceux qui te dirigerh 
l’égarent et ils ruinent le chemin où tu doi 
passer, » C’est. là un des sentiments que nous aurior 
voulu faire naître chez le lecteur. Cette tristesse, al 
surplus, ne peut rien enlever à la sérénité inaltérab} 
dont le Souverain Pontife donne à l'heure âctuel ] 
un si magnifique exemple, et qui doit être, dans || 
lutte, notre partage à nous aussi, forts que noi 
sommes des, infaillibles promesses et assurés d 
triomphe final. Le but de la F..-M.'. est de « recon! 


L'enjeu de la lutte. 
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parce qu’elle ne peut pas réussir : In vanum 
Jraverunt qui aedificant eam.….. C'est en vain 
ils travaillent ces bâtisseurs de tous les siècles 


, dans leur folie orgueilleuse, prétendent toujours 


struire ou reconstruire sur autre chose que sur 
u. 

etenons bien l'objectif donné, en 1924, par le 
vent du Grand-Orient à Kactivité des Loges en 


hce : la nationalisation de l’enseignement, avec 


e sélectionnée par l'Ecole unique, pour une fin 
laïcisation universelle, 
Br‘: Mary Macé. 
) 


LIVRES NOUVEAUX 


léologie dogmatique gréco-russe 


Ju R. P. C. Dumonwr, O. P., dans la Revue 
sciences philosophiques et théologiques 
ût 1931) : 


€ quatrième tome du manuel de Théologie dog- 
lique des chrétiens orientaux séparés de l'Eglise 
rolique (1) publié par le P. Jugie est consacré 
a question des Fins dernières et au Traité de 
lise. Si les volumes précédemment parus ont 
a à leur auteur d’unanimes éloges, il semble que 
1i-ci se recommande plus spécialement encore 
otre attention par les qualités qui s’y révèlent. 
n'était pas chose facile, en effet, dans les deux 
stions étudiées d'exposer avec clarté les opinions 
ltiples des théologiens des Eglises orthodoxes et 
mombreuses vicissitudes de leurs doctrines, Deux 
eils étaient à éviter : la simplification qui trahit 
complexité des faits, la multiplicité du détail où 
perd la netteté des conclusions. Le P. Jugie a su 
* adroiftement se garder .de ces deux excès. L’heu- 
se division de son sujet lui permet d’être complet 
s cesser d'être clair. On ne saurait’ trop l'en 
citer. ‘ 


- 


La question des fins dernières. 


e traité des fins dernières est divisé en cinq 
pitres : De la mort et du jugement particulier, 
De l’état divers des âmes après la mort et de la 
ibution qui leur est accordée, — Des suffrages 
r les défunts et de leur efficacité, — Du second 
ñement du Christ, de la résurrection des morts 
le la consommation des temps, — De la rétri- 
ion qui suit le jugement universel. La question 
état des âmes après la mort est examinée au 
rs des trois premiers chapitres. | 


” La question du jugement particulier. 


agit-il du jugement particulier, voici comment 
P” J. résume la pensée des théologiens gréco- 
es : La plupart enseignent l'existence d’un cer- 
jugement particulier qui suit la mort de 
un, jugement distinct du jugement universel ; 


= - Ÿ > Fe 
Theologia dogmatica  christianorum orientalium ab 
ja catholica dissidentium. T. IV, Theologiae dog- 
graeco-russorum expositio de novissimis, par le 
Marin Juc. —..Un vol. in-8” de 666. pages. 
Voir dans l'Osservalore Romano (26. 6. 31), sous le 
Rassegna di cullurg », un compte rendu des plus 


. 1 


«Les Questions A 


VA 


ctuelles » 


certains. cependant rejettent ouvertement l'existence 


d'un tel jugement ; et beaucoup de ceux qui l’ad- 
mettent en expliquent la nature d’une manière 
erronée qui en réduit à rien l'importance, 

À ce propos; l’auteur rappelle la croyance aux 
télonies, que de graves théologiens ont soutenue 
de leur autorité, tandis que d’autres se refusaient 
à y voir autre chose qu'une édifiante allégorie. 


: Quant aux effets du jugement particulier, après 


avoir souligné l’accord de l’ensemble des théologiens 


| gréco-russes avec la doctrine catholique sur le 


point de la cessation du mérite, de la pénitence 
salutaire et de la satisfaction proprement dite, le 
P. J. signale quelques auteurs dont l'opinion 


 S'écarte nettement -de cette doctrine, soit qu'ils - 


admettent la possibilité pour certaines âmes d'être 
délivrées de l'enfer, soit qu'ils envisagent un progrès 
possible, jusqu’au jugement dernier, des bons dans 
le bien, des méchants dans le mal. 


La question du purgatoire, 


Dans les chapitres suivants, l’auteur aborde la 
question du purgatoire. Après un rapide historique 
de la controverse, nous sont successivement présentés 
(et il faut savoir gré au P. J. de n'avoir pas 
reculé devant d’assez nombreuses et d'assez longues 
citations) 1° les ouvrages qui enseignent une 
rétribution immédiate après la mort (livres litur- 
giques, théologiens qui précèdent où qui suivent le 
Concile de Florence) ; 2° les théologiens qui ensei- 
gnent un ajournement de la rétribution soit en 
totalité, soit en partie (de Photius au Concile de 
Florence et de ce Concile à nos jours) ; 3° les théo- 
logiens qui se sont exprimés à ce sujet de 
façon ambiguë, ne précisant pas en quoi consiste 
cette imperfection de la  rétribution accordée 
aux âmes avant le jugement dernier... Puis vient 
la question proprement dite du purgatoire, ou plus 
précisément d’un état des âmes intermédiaire entre 
la béatitude et la damnation, C'est un des mérites 
du P. J. d’avoir nettement distingué et clairement 
exposé les multiples éléments qui entrent dans cette 


! controverse fameuse : temps de la rétribution, terme 
. de « purgatoire », lieu et nature de la purification. 
! Après avoir rappelé les origines de la controverse, 


et cité en témoignage les livres liturgiques des 


Eglises d'Orient, l’auteur signale des théologiens par- . 


tisans de ce que nous pouvons nommer ce « tiers 
état » des âmes ; il résume les discussions du Concile 
de Florence et énumère les tenants de la même doc- 
trine postérieurs à ce Concile. Il reprend ensuite les 
points secondaires pour montrer. comment l'accord 
avec la pensée catholique sur le fond s'accompagne 


le plus souvent de différences notables sur les 
| éléments non définis : la nature des peines endurées 


par les âmes en ce troisième élat, le lieu où elles les 


: subissent et la manière dont elles s’en trouvent 
| délivrées, à savoir par les seuls suffrages de l'Eglise 


ou par la propre valeur de leurs souffrances. 


| Viennent ensuite les théologiens qui rejettent tout 
| état intermédiaire et enseignent que les âmes sont 
| libérées de l'enfer par les prières de l'Eglise et 


des fidèles vivants. Enfin, un article est réservé 


aux théologiens dont l'enseignement reste ambigu, : 


soit en raison de l’imprécision de leurs. termes, soit 
en raison de la difficulté que l'on éprouve à les 
concilier avec eux-mêmes. 

Les autres chapitres de ce traité sont exposés plus 
brièvement, les questions qui en font l’objet tenant 
moins .de place dans les préoccupations des théolo- 
giens, et ne donnant pas lieu à des différences 
notables entre catholiques et dissidents. 


Traité de l'Église. 
Définition et appellation. 


La seconde partie du volume, de beaucoup la 
plus considérable par l'étendue, est consacrée au 
traité de l'Eglise (pp. 203-642). L'auteur n’y étudie 
pas seulement la doctrine de l'Eglise selon les théo- 
logiens orientaux, il expose encore ce qu’a été de 
fait, et ce qu'est présentement, l'Eglise gréco- 
russe, car « l'Eglise n’est pas seulement une doctrine 
purement spéculative, elle est aussi un fait social » 
dont le caractère et les propriétés se manifestent 
extéfieurement de bien des - façons. Après avoir 
critiqué les diverses appellations qui sont plus ou 
moins couramment employées pour désigner l’en- 
semble des églises objet de son travail, l’auteur 
relient l'expression qu’à sa suite nous venons d’uti- 
liser: Eglise gréco-russe. Celle-ci ne le satisfait pas 
pleinement, mais elle est dans une certaine mesure 
consacrée par l'usage, au moins dans les milieux 
catholiques, et c’est une raison suffisante pour s’y 
tenir. A notre sens, une dénomination plurielle 
correspondrait peut-être mieux à la réalité des faits 
(p. ex. Eglises byzantines dissidentes ou séparées), 
mais on pourrait sans doute reprocher à cette déno- 
mination d’exclure le lien ténu mais réel qui rat- 
tache ces Eglises les unes aux autres et réalise 


“ entre elles une certaine unité. dE 


Caractère commun des Églises dissidentes. 


L'auteur passe rapidement en revue chacune de 
ces églises en son état présent ; il caractérise d’un 
mot le régime qui leur est commun : l’autocépha- 
lisme synodal, puis il aborde le traité de l'Eglise 
chez les théologiens gréco-russes. ; 

Les définitions qui se rencontrent sous la plume 
des auteurs orthodoxes sont groupées en trois 
classes : les unes se révèlent très déficientes et pré- 
sentent une nuance nettement luthériénne, d’autres 
se rapprochent beaucoup de la définition devenue 
classique dans le catholicisme depuis Bellarmin, 
d’autres enfin, plus complètes (et l’auteur propose 
la chose en exemple aux théologiens catholiques), 


s'efforcent d'exprimer en même temps que les élé- 


ments visibles le côté proprement invisible et mys- 
tique de la constitution de l’Eglise, Une section 


spéciale est réservée à la notion de l'Eglise. selon 
. Khomiakov, nolion qui s’écarte résolument de la 


conception traditionnelle et ouvre des voies nou- 
velles où se sont engagés certains théologiens mo- 
dernes qui ne sont pas le moins en vue. On s’étonne 
un peu que le P. J. n’ait pas cru opportun de signa- 
ler certains noms qui ne sont point inconnus aux 
lecteurs de ce bulletin. Sans doute on peut se refuser 
à voir dans leurs écrits l'expression de la pensée 
« orthodoxe », maïs leur cas n’est pas différent en 
cela de celui de Khormiakov, et l’on ne saurait nier 
qu'ils aient une réelle influence sur une portion 
notable du clergé et du peuple fidèle de leur Eglise. 


La primauté de Pierre et du Pontife romain. 


Après avoir brièvement exposé la question de l’ex- 
tension de l'Eglise universelle ‘militante et de la 
nécessité de lui appartenir pour être sauvé, l’au- 
teur en vient à la partie centrale du traité : la pri- 
maulé de l’apôtre Pierre et du Pontife romain. 
Ici encore le P, J. a beaucoup introduit d'ordre 
dans son exposé .Il y a là, en effet, deux questions 
distinctes qu’il convenait d'’éludier séparément toui 
en montrant leurs rapports réciproques : la pri- 
mauté de Pierre sur le collège des Apôtres, ét la 


transmission de ce privilège à l’évêque de 


démonstration positive (pp. 591-597) dont ne po 


désormais inexcusable l'ignorance où se trou 
| en général trop souvent dans nos Séminaire|| 


successeur légitime de Pierre. Les positions, 
leurs très diverses, des théologiens orthodoxes 
puis le schisme jusqu’à nos jours, sont expos 
avec la plus complète impartialité. L'auteur . 
recule pas devant de nombreuses et longues citat 
qui mettent le lecteur en pr d’une séri 
documentation qui sans cela lui demeurerait ir 
cessible, en général, dans son ensemble, L'étude 
la forme du gouvernement ecclésiastique se pou 
suit par deux chapitres consacrés aux grands sièg 
patriarcaux d'Orient: Constantinople, Moscou, Jér 
salem, et à la théorie de la pentarchie (et de 
tétrarchie). Vient ensuite la question du magisiè 
infaillible où se révèle la grande faiblesse des Eglis 
dissidentes ; l’histoire des variations de la doctri 
à ce sujet est des plus instructives, et rien n’est pl 
émouvant que de voir l'Eglise des sept conciles inc 
pable de se prononcer, ne serait-ce que sur la po 
sibilité d’un nouveau concile œcuménique. Per 
être le P. J. n'insiste-t-il pas assez sur l'écho @n 
trouvent dans la pensée des théologiens conter 
porains les doctrines de Khomiakov sur l’autori 
des conciles et sur le sujet de l’infaillibilité da: 
l'Eglise. N'est-ce point par là cependant que s’apl 
nissent les voies qui conduisent l’un vers l’aut 
l’anglicanisme et l’orthodoxie P 1] 
Notons, à propos de ia question des propriét 
et des notes de l'Eglise, et donnons en exemple 
sage modération de l’auteur, qui ne craint pas! 
signaler aux auteurs catholiques de certains trai 
d'apologétique la faiblesse et la maladresse dev 
ou tel de leurs arguments (p. 591, n. 2). Estima 
d'ailleurs de peu de fruits une critique qui.ne ser 
que négative, le P. J. s’empresse d’esquisser 


ront se dispenser de prendre connaissance les p 
fesseurs d’apologétique soucieux d’un enseigne] 
efficace. Ces Se £ 
Rapports entre l'Église et l'État. 2 

Enfin, l'ouvrage se termine par une étude 
rapports entre l'Eglise et l'Etat : rapports tels qu 
devraient s'établir selon la doctrine de certains, #r: 
ports tels qu'ils ont existé et existent en fait. AA 
raison, l’auteur souligne que si le césaropapis 
a été sanctionné par l'approbation de beaucs 
d'écrivains ecclésiastiques, il s’est trouvé égalenn 
vigoureusement réprouvé par un grand nom 
d’autres et que, en Russie surtout, l’asservissenu 
de l'Eglise à l'Etat a toujours été consul 
par l'Eglise comme une violation de ses dre 
Les événements religieux qui se déroulèrent. 
début de la Révolution russe, en particulier: 
Concile panrusse de 1917-1918, le manisfestè! 
à l'évidence, comme l'avait d’ailleurs marqué. 
la résistance opposée par le patriarche Nicon | 
prétentions de Pierre le Grand. 1 
Tel se présente en son ensemble l'ouvrage: 
P. J. Nous souhaitons prochaine la publication 
deuxième tome, dont font si bien augurer/ 
volumes parus. Nous aurons alors en main un 
nuel complet de théologie orthodoxe qui fe! 


plupart des élèves et (faut-il le dire?) bon nor] 
de professeurs, à l'égard des problèmes relig] 
que pôse l'Orient (1). —- C. Dumonr, O. P. | 


CS 


() Un bon nombre: d'ouvrages russes sont cités 
le P. Jugie selon leur titre. russe, pas tous, ceper 
Il aurait été bon d'adopter la transcription générale 
reçue dans les ouvrages et révues scientifiques. | 
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E CANONIQUES ET. CIVILES 


Conventions internationales. 


all frontalier sur la frontière franco-alemante 


æ 


Iention du 25 avril 1929 et protocole du 17 mai 1929 (” 


LA 
Le président de la République française et le président 
L Reich allemand, désireux d'assurer et de régler entre 
. France et l'Allemagne les rapports de voisinage au 
ieux des intérêts respectifs des populations frontalières, 
se conformant à l'article 48 du traité du 14 août 1925 
li porte délimitation de la frontière commune, ont 
eidé de conclure une convention à cet effet, et nommé 
ur leurs plénipotentiaires : 
Le président de la République française : 
M. Aristide Briann, ministre des Affaires 
Le président du Reich allemand : ‘ 
M. Léoporn von Horscx, ambassadeur d'Allemagne; 
M. WERNER FREIMERR VON GRüNAU, consul général, 
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, 
connus en bonne et due forme, sont convenus des dis- 
isitions ci-après : : 


er 


étrangères, 


Anr. 1°. — Les personnes ayant, dans la zone fronta- 


re de l’un des deux pays, leur domicile ou, depuis 
iatre mois au moins, leur résidence habituelle, bénéfi- 
ent, conformément aux dispositions prévues dans la 
ésente convention, des facilités ci-après mentionnées. 
s personnes doivent être munies d’une carte dite « carte 
ontalière ». : 

Le délai de résidence visé à l'alinéa précédent ne s’ap- 
ique pas aux travailleurs remplissant les conditions 
évues à l'article 13 ni aux personnes au service des 
ploitants de biens fonds visés aux articles 16, 17 et. 20. 
Anr. 2. — Les zones frontalières s'étendent, de chaque 
té de la frontière, à dix kilomètres environ; elles sont 
finies dans l'annexe A. < 

Cette annexe pourra, le cas échéant, être modifiée d’un 


mmun accord par les deux gouvernements s'il est re- 


nnu que les nécessités économiques des régions inté- 
ssées l’exigent ou, s’il y a lieu, de faciliter l'exécution, 
1 contrôle du service des douanes. 


I — Facilités personnelles. 


Ant. 3. — Les titulaires des cartes frontalières délivrées 
ns l’un des deux pays sont admis à franchir la fron- 
re et à séjourner, à chaque passage, pendant une durée 
axima de trois jours, dans la zone frontalière de l’autre 
VS. 

= — 

“4 

{:) Convention réglant le trafic frontalier sur la fron- 
re franco-allemande signée à Paris le 25 avril 1929 
tre la France et l'Allemagne et du protocole additionnel 
cette convention signé le 17 mai 1929. — Ces deux 
euments ont été promulgués par décret en date du 
+ août 1930, dont l'article 1° est ainsi conçu : 

“ ART. 1%. — Üne convention réglant le trafic fron- 
lier sur la frontière franco-allemande ayant été signée 
Paris le 25 avril 1929 entre la France et l'Allemagne et 
h protocole additionnel à cette convention ayant été 
yné à Paris le 17 mai 1929, les ratifications sur ces 
tes ayant été échangées à Berlin le 14 août 1930, les- 


ts convention et protocole dont la teneur suit recevront 


ir pleine et entière exécution. » L 

Ce décret est contresigné par : M, Annré TarDiEU, prés. 
. Conseil, min. de l'Intérieur; Arisrine BRrianp, min. 
s Affaires étrangères; Pauz Reynaur, min. des Fi- 
nces; GERMAIN Marti, min. du Budget; P.-E. FLannin, 
in. du Commerce et de l'Industrie; Fervann Davi, 
mn. de l'Agriculture; Pierre Lavaz, min, du Travail et 
Ja Prévoyance sociale. NE 


Pour les travailleurs semainiers remplissant les condi- 
tions prévues à l’article 13, la durée du séjour autorisée 
est porte à une semaine. 

ART. 4. — En principe, la carte frontalière n'est pas 
délivrée aux enfants de moins de quinze ans, mais ceux- 
ci peuvent l'obtenir pour des motifs particuliers, tels 
que la fréquentation des écoles et des lieux affectés au 
culte ou l'exercice d’une profession. Dans tous les autres 
cas, les enfants de moins de quinze ans ne peuvent fran- 
chir la frontière qu’en compagnie de personnes adultes 


munies de cartes frontalières spécifiant que les titulaires. ; 


sont autorisés à emmener lesdits enfants. 

ART. 5. — La carte frontalière est valable pour deux 
années, À l'expiration de cette durée, le titulaire doit 
demander une nouvelle. carte, 

ART. 6. — La carte frontalière indique la zone pour : 
laquelle elle est valable et les points de passage que le 
titulaire est autorisé à emprunter. 

La zone de validité est fixée suivant les besoins da 

chaque cas particulier, Cette zone comprend, en France, 
le ou les cantons et, éventuéllément, l'arrondissement, 
en Allemagne, le ou les Kreise ou Amtsbezirke, dans 
lesquels le titulaire de la carte est appelé à se rendre. 
. Les points de passage ne peuvent être choisis que 
parmi ceux énumérés à l'annexe B. Cette annexe pourra 
être modifiée d’un commun accord par les deux gouver- 
nements. 

Dans des cas particuliers, les autorités compétentes des 
deux pays pourront autoriser le passage de la frontière 
en d’autres points que ceux qui sont désignés à l'alinéa 3 
du présent article. - 

ART. 7. — Le passage de la frontière en vertu d'une 
carte frontalière est autorisé, en principe, pendant le jour. 

Les autorités compétentes des deux pays fixeront d’un 
commun accord les heures de la circulation en tenant 
compte des besoins locaux. Elles s’entendront sur les 
dérogations particulières qui seraient reconnues nécessaires. 

Les barrages doivent rester ouverts pendant les heures 
de circulation; ils seront ouverts à temps et ne seront 
pas fermés avant l'heure convenue. 

Le passage de la frontière par chemin de fer d'intérêt 
général ou local, par tramway et autres services publics 
et réguliers de transports en commun est admis à toute 
heure, 

Anr. 8. — Les ministres des cultes et leurs auxiliaires 
peuvent, pour l'exercice de leurs fonctions, passer la. 
frontière en d'autres points que ceux visés par le troi- 
sième aliéna de l’article 6. Ils peuvent également la fran- 
chir de nuit, ° 

Il en est de même des médecins, des vétérinaires ct 
des sages-femmes de chacune des zones frontalières, en 
tant qu'ils sont admis à exercer leur profession dans 
l’autre zone. 

ART. 9. — Les travailleurs visés à l’article 13 et qui 
sont occupés dans des établissements fonctionnant soit 
de nuit, soit de jour et de nuit, sont autorisés à traverser 
la frontière de nuit. Une mention spéciale sera inscrite à 
cet effet sur leur carte. 

ART, 10. — Les cartes frontalières, rédigées en fran- 
çais et en allemand, sont établies d'après les modèles 
figurant à l'annexe CG. Elles sont de couleur rose pour 
les titulaires français et de couleur bleu clair pour les 
titulaires allemands. 

Ces cartes sont délivrées, du côté français, par les pré- 
fets ou leurs délégués et, du côté allemand, par les Lan- 
dratsamter, Bezirksamter ou Stadtrate conformément aux 
dispositions de l’afticle xx. 

Anr. 11. — Les autorités compétentes de chacun &es 
deux pays communiquent directement aux autorités com- 
pétentes de l'autre (art. ro) les listes, en deux exemplaires, 
des demandeurs. Ces listes doivent mentionner les nom 
et: prénoms, profession, lieu et date de naissance, domi- 
cile ou résidence des intéressés, aïnsi que le mofif pour 
lequel la carte est sollicitée, la zone de validité de la 
carte et les points de passage de la frontière; elles doi- 
vent être datées. Les cartes frontalières destinées aux 
personnes désignées dans les listes doivent y être jointes, 

Les autorités de l’autre pays renvoient, dans les deux 


AUTRE 


OoCuUI 


semaines qui suivent la réception de la communication, 
aux autorilés chargées de délivrer les cartes, les doubles 
des listes ainsi que les cartes et les autres documents. 
Les cartes qui n'ont provoqué aucune objection sont 
revêtues du sceau des autorités qui les renvoient. Ces 
autorilés portent sur ces listes, en regard des noms des 


personnes non admises ou admises sous réserve, soit la | 


mention « refus », soit l'indication des modifications 
exigées quant à la zone de validité et aux points de 
passage. : ; 

Lorsque les conditions prévues par la présente con- 
vention sont remplies, les refus ne sont opposés qu'à 
titre exceptionnel, pour des raisons de sécurité publique. 

Anr, 12. — La délivrance de la carte frontalière ne 
donne pas lieu à la perception d’une taxe supérieure à 
3 francs du côté français et à bo pfennig du côté alle- 
man. 

Les cachets et les diverses mentions apposés sur les 
cartes et sur les listes par les autorités de la zone à 
laquelle les cartes donnent accès ne sont passibles d’au- 
cune taxe. 

Ant. 13. — Les travailleurs français habitant la zone 
frontalière française, les travailleurs allemands habitant 
la zone frontalière allemande peuvent travailler libre- 


ment dans l’autre zone frontalière, à la condition d’être | 


porteurs d’une carte frontalière revêtue de la mention 
« travailleur ». ; 

Cette mention sera apposée soit à l’occasion de la déli- 
vrance de la carte frontalière, soit ultérieurement à tout 
moment, selon la procédure fixée à l’article 11 par l’auto- 
rité du pays dans lequel le travailleur doit être occupé 
toutes les fois que celui-ci, préluira une autorisation de 
travail. Cette autorisation doit être délivrée sans frais par 
loffice public de placement local du pays où l'intéressé 


est appelé à travailler et être conforme aux règlements : 


en vigueur dans ce pays. : 

Le travailleur titulaire d’une carte frontalière revêtue 
de ladite mention est autorisé, à l'expiration de son pre- 
mier contrat de travail, à occuper, dans la zone déter- 
minée par sa carte, tout emploi de sa profession pen- 


dant toute la durée de validité de la carte, sans qu'il : 


ait à demander une nouvelle autorisation de travail. 
ART, 14. — En cas d’abus graves ou ‘répétés dans 


usage de la carte frontalière ou pour des raisons le 


sécurité publique, l'autorité compétente de chaque pays 
peut, sans préjudice, le cas échéant, d’autres sanctions, 


rendre inutilisable Ja carte frontalière en-y apposant la 


mention « provisoirement annulée. le... 19... »; elle 
avise d'urgence de la mesure prise l'autorité qui a délivré 
la carte afin que celle-ci puisse être retirée au titulaire. 

ART. 15. — Les autorités de chacun des deux pays, 
mentionnées au deuxième alinéa de l’article 10, peuvent, 


en cas de désaccord, provoquer l'examen du différend par 


les autorités supérieures compétentes des deux pays. 


II — Facilités douanières. 


ART, 16. — Les habitants de l’une des zones fronta- 
lières qui exploitent un bien-fonds agricole ou forestier 
dans ladite zone et qui en exploitent également un autre 


dans l’autre zone, peuvent importer ou exporter sur leurs : 


biens-fonds, en franchise des droits et taxes de douane 
et du droit de statistique ainsi qu’en dérogation à toutes 
prohibitions d'importation ou d'exportation, les produits, 
objets et animaux ci-dessous énumérés : 

1° Les produits agricoles ou forestiers recueillis, à 
quelque époque que ce soit, sur leurs biens-fonds, sous 
réserve qu'ils soient transportés dans l’état où ils sont 
habituellement enlevés des biens-fonds producteurs; 

Tout produit qui a été engrangé ou qui a reçu une 
main-d'œuvre quelconque ne peut plus être admis à l'im- 
munité; : 

2°. Tout ce qui est normalement nécessaire à l’exploi- 
tation de leurs. biens-fonds, notamment les animaux de 


selle, de somme ou de trait, les engrais organiques ou . 


chimiques, les semences et plants, les outils, engins, 


machines, ustensiles, matériel et véhicules agricoles .ou ! 
forestiers y compris leurs accessoires, lubrifiants et car- : 


burants nécessaires. 


Dès qu'ils auront cessé d’être utiles, les animaux, | 


outils, engins, machines, ustensiles et véhicules et leurs 


accessoires devront être ramenés dans la zone de pro- . 


venance; 


8° Le bétail des e 


ou commerciale. 2 


‘pale. compétente. 


LE + Ve 


spèces chevali 


pacage sur les bienë-fonds situés dans l’autre zone. 
lière, Je lait et la laine en suint qui proviennent e 
bétail ainsi que le croît de celui-ci durant le pacage… 

Cette facilité est accordée sous réserve que les an 
ci-dessus visés seront ramenés au. delà de la frontit 
après le pacage; ù es 

4° Les produits de la chasse ou de la pêche provena 
des mêmes biens-fonds, sous réserve de l'observation … 
règlements de police de pêche et de chasse édictés p 
l’une ou l’autre des hautes parties contractantes. 

Seuls bénéficient des facilités et exceptions prévue 
présent article les produits agricoles ou forestiers 
n'ont encore fait l’objet d'aucune transaction co 
ciale au moment du passage de la frontière. 

ART. 17, — Bénéficient également des dispositions 
vues à l'article précédent, bien qu’elles n’exploitentp 
un bien-fonds agricole ou forestier dans la zone où eli 
habitent, les, personnes ayant dans l’autre dla jouissa 
de biens-fonds agricoles ou forestiers et notamme 
jardins, champs ou prés isolés, etc., dont l'impor 
ne comporte pas, dans la pratique, l’organisation 
exploitation proprement dite. » - 

A titre exceptionnel, l'obligation d'habiter la x 
frontalière n'est pas exigée, en ce qui concerne les + 
fonds forestiers, lorsque, par suite de la configurati 
du sol, la vidange des coupes ne pourra se faire pra 
quement que par les chemins conduisant sur le territo: 
de l’autre pays. Ë 

ART. 18. — Les exploitants de biens-fonds adnü 
bénéficier des privilèges ci-dessus doivent remettre, 
cours de chaque année, conformément aux instructic 
de l'autorité douanière compétente, une déclaration im 
quant le genre de la culture pratiquée sur chaque parcelt 
la superficie de celle-ci ‘et les quantités approximäti" 
de produits qu'ils se proposent de faire entrer ou sort 

AnT. 19. — L'enirée et la sortie des produits, ob) 
et animaux, visés aux articles 16 et 17, doivent s'eff! 
tuer dans le ressort de l'autorité douanière qui a # 
la déclaration prévue à l’article 18. Toutefois, le “ct 
local des douanes peut autoriser les exceptions qui. 
paraissent justifiées. 2 | 

ART. 20. — Les habitants de chacune des zones îr: 
talières, propriétaires ou usagers de carrières, sabliëi 
ou gravièrés situées dans l'autre zone, ou se prolonge: 
d'une zone frontalière dans l’autre, peuvent exporter : 
importer en franchise des droits et taxes de douanet 
du droit de statistique, ainsi qu’en dérogation à tou 
prohibitions d'importation ou d'exportation, les prod 
bruts de ces carrières, sablières et gravières, ainsi .| 
l'outillage nécessaire à leur exploitation, ce dernier s: 
condition de réexportation. 1 

Les matières explosives sont exclues du bénéfice | 
dispositions qui précèdent. Il en est de même pour 
liquide. ; : 3 

Les facilités prévues ci-dessus ne s'appliquent pas 
acquisitions faites après la signature de la présente c 
vention. æ 

ART. 21, — Les facilités prévues aux articles 16 et: 
sont également accordées aux communes d’une zone fi! 
talière pour leurs biens-fonds situés dans l'autre 7: 
sauf en ce qui concerne les acquisitions faites depuis 
11 novembre 1918. ne  f 

La même disposition s'applique aux personnes mor 
n’exerçant pas à titre principal une activité industrii 


ART. 22. — Toutes les fois que se produisent des :! 
tations dans la propriété, la location ou la jouissancek 
bien-fonds, les nouveaux propriétaires, locataires ou |! 
gers ont à justifier de leurs droits par la remise de Id 
titres à l'autorité douanière intéressée, Ces titres 2! 
rendus aux déposants dès qu’il en a été pris note. | 

ART. 23. — En cas de doute, les autorités douanil 
peuvent exiger la production, sur papier libre, di 
déclaration de l'intéressé attestant que les produits 
aux articles 16 et 20 proviennent des biens-fonds «( 
exploite dans la zone frontalière. L'exactitude de « 
déclaration est attestée sans frais par l'autorité mus 


AnT. 24. — Les habitants de l’une des zones frontalill 
visés aux articles 16, 17 et 20, qui se rendent dans l'all 
zone et y M ire pour les besoins de leur exploitatl| 
sont autorisés à importer en franchise des droits et {| 


€ 
| 


NE Pme RE" 
tistique, ainsi qu'en déroga- 


a 


Pa 


| de ta 


a pro 
les denrées nécessaires, pour la journée, à leur alimen- 
_ tation, à celle de leur personnel et de leurs animaux. 
Cette faveur ne s'étend pas aux boissons ‘alcooliques, à 
_ l’exception du vin ordinaire, du cidre et de la bière. 

Les mêmes facilités sont accordées aux travailleurs 
_ visés à l’article 13 qui, résidant dans une zone fronta- 
. lière, vont travailler dans l’autre. 

… _Les personnes ci-dessus désignées bénéficient en outre 
- d’une tolérance en ce qui concerne le tabac, les cigares 
et les cigarettes; ces produits peuvent être importés en 
_ franchise, sous réserve qu’il s'agisse exclusivement d’une 


si 


à un fumeur pour une journée au maximum. 
Une fois par semaine, les travailleurs qui se sont rendus 
+ d’une zone frontalière dans l’autre peuvent, à la fin de 
leur séjour dans cette dernière zone, emporter, à leur 
retour dans leur foyer, en franchise des droits et taxes 
de douane et du droit de statistique, ainsi qu'en déroga- 
tion à toutes prohibitions d'importation ou d'exportation 
- les quantités de vivres nécessaires à la consommation de 
_ leur ménage pendant une journée, Sauf dans les cas 
exceptionnels, les intéressés doivent importer ces vivres 
- par les routes légales mentionnées sur leur carte fronta- 
_ lière et les présenter au bureau de douane compétent 
_ pendant les heures légales en même temps qu’une pièce 
. justificative (carte de ménage, livret de famille ou attes- 
tation délivrée par l'autorité municipale en France, carte 
de ménage en Allemagne). 
| ART. 29. — Les produits suivants : graines (céréales, 
- légumineuses), graines oléagineuses (colza, graine de lin, 
de chanvre, etc.), bois communs (ronds, bruts ou équarris, 
avec ou sans écorce), écorce de chêne, récoltés par les 
- habitants de lune des zones frontalières dans cette zone 
et apportés aux moulins et scieries de l'autre zone fron- 
_ talière pour êtrè nettoyés, broyés, battus ou moulus (en 
ce qui concerne les céréales et légumineuses), pour être 
broyés (en ce qui concerne les graines oléagineuses), 
pour étre sciés {en ce qui concerne le bois), pour être 
découpés en menus morceaux ou pour être moulus (en 
- ce qui concerne l'écorce de chêne), bénéficient de la fran- 
- chise des -droïts et taxes de douane et du droit de sta- 
tistique, ainsi que de la dérogation à toutes prohibitions 
d'importation ou d'exportation, sous condition de réexpor- 
{ation dans la zone d’origine des marchandises travaillées 
_ et, le cas échéant, des sous-produits. 
… Les faveurs prévues par le présent article sont réservées 
- aux produits destinés à la consommation personnelle des 
habitants des zones frontalières qui les y ont récoltés. 
La réimportation des produits travaillés doit être 
effectuée par les mêmes personnes qui ont exporté les 
matières premières ou pour le compte desdites personnes 
et par le bureau de douane qui a autorisé l’opération. 
> I} est entendu que, conformément aux dispositions de 
- l’article 38, les facilités qui précèdent sont subordonnées 


PAM 


# 


en vigueur dans chacun des deux pays, notamment en 
ce qui concerne le calcul du rendement en produits finis. 
ART. 26. — Les facilités prévues à l'article 25 sont 
 privatives aux moulins.et scieriès existant à la date d 
Ja signature de la présente convention. ’ 
- AnT. 27. — La franchise des droits et taxes de douane 
- et du droit de slatistique est accordée : 
1° Aux matières et objets servant à faire des panse- 
À ments et aux médicaments que les médecins ou vétéri- 
à naires domiciliés dans l'une des zones frontalières et 
* autorisés à exercer leur profession dans l’autre zône, por- 
tent sur eux en vue d'un usage immédiat; AE 
 ;° Aux désinfectants que les sages-femmes domiciliées 
“ans l’une des zones frontalières et qui font leur service 


Eat 4 


x 


ail à 


SAR 


Lèé 


* d'accoucheuse dans l'autre zone, portent sur elles en vue 
» d’un usage immédiat; : s 

* 4° Aux matières et objets servant à faire des panse- 
ments immédiats et aux médicaments que, en raison des 
conditions locales, les habitants d’une zone frontalière 
vont se procurer dans les pharmacies de l'autre, en vertu 
- d'ordonnances délivrées par les médecins et vétérinaires 
* autorisés à exercer leur profession. Cette facilité n'est 
Ë 


“ accordée que pour de petites quantités et pour des: médi- 
_ caments préparés dans la pharmacie, à Fexelusion des 
- médicaments composés, préparés à l’ayance _et condi- 
‘tionnés pour la vente au public, dit « spécialités pharma- 
crutiques ». s °? È } 


ions d'importation ou: d'exportation, | 


quantité ne dépassant pas la consommation nécessaire | 


‘amis «et qu'ils soient transportés au delà de la frontière 


- à l'observation des formalités douanières réglementaires | 


- l'articlo 38, les facilités qui précèdent sont subordonnées. 


NA 


: Les ordonnances doïvent être présentées au passage de 
la frontière à l'autorité douanière, qui les visera. Elles 
ne peuvent être ulilisées à nouveau aux fins d’importae 
tion en franchise qu'à condition d’avoir été renouvelée 
par le médecin; 

4" Aux objets de pansement, aux drogues simples ou 
produits chimiques et pharmaceutiques d'usage familial 
courant énumérés dans l'annexe D, dans la limite des 
quantités qui y sont fixées. Pour ces produits, il n'est 
pas nécessaire de présenters une ordonnance au passage 
de KR frontière. 

ART. 28. — La franchise des droits et taxes de douane 
et du droit de. statistique ainsi que la dérogation à toutes. 
phohibitions d'importation et d'exportation sont accordées 
dans l'étendue de la zone frontalière des deux pays : | 

1° Aux cercueils contenant des dépouilles mortelles et 
aux urnes renfermant les cendres de personnes incinérées; 

2° Aux couronnes mortuaires, aux bouquets de fleurs 
naturelles ou artificielles, aux palmes et: à tous les autres 
motifs funéraires en toutes manières, même en fer blanc 
et en fil de fer, mais à l'exception de tout autre métal, 
de la pierre ou du bois, pourvu que lesdits objets soient 
destinés à déeorer les cercueils et tombes de parents ou 


par les habitants des zones frontalières en personne. Cette î 
faveur ne s'étend pas aux objets introduits pour des fins 
professionnelles où commerciales; es 
3° Aux fleurs coupées, même en gerbes, portées par les 
habitants des zones frontalières en personne, à l’occasion 
des fêtes de famille ou de cérémonies religieuses, etc.; 

4° Aux objets du culte et aux livres de prière utilisés 
dans les cérémonies ‘religieuses et sous réserve de réexpor- 
tation. ; - ces 

AnT. 99. — La franchise des droits et taxes de douane 
et du droit de statistique ainsi que la dérogation à toutes 
prohibitions d'importation ou d'exportation sont accordées 
aux véhicules de toutes catégories et quel que soit leur 
usage (voitures, bicyclettes, motocyclettes, automobiles, etc.) 
et aux solipèdes (chevaux, ânes et mulets), en tant qu'ils 
ne passent la frontière que pour transporter des personnes 
ou des marchandises d’une des zones frontalières dans. 
Fautre ou pour les y aller chercher, y compris les objets 
d'équipement et de harnachement qui s’y rattachent ainsi 
que les produits servant à l'alimentation de ces solipèdes. 
Ces faveurs sont accordées sous condition de réexportation 
sauf en ce qui concerne les produits d'alimentation con- 
sommés sur place. Sa 

Il est entendu qu'il ne doit être effectué aucune prise 
en charge de personnes ou de marchandises sur l’un des 
points d’une zone frontalière pour les transporter sur un 
autre point de la même zone. a # 

Les personnes notoirement connues des autorités doua- 
nières peuvent être dispensées de fournir les garanties 
douanières réglementaires pour les véhicules qu'elles uti- 
lisent pour leur usage personnel ou celui de leurs fa 
milles. : 

Il n’est porté aucune atteinte aux dispositions relatives 
à la perception de taxes sur les automobiles, motocy- 
clettes et bicyclettes. ‘ : 

Il est entendu que, conformément aux dispositions de 


à l'observation des formalités réglementaires auxquelles : 
ce trafic est soumis dans chacun des deux pays. Dee 
Arr. 30. — Les habitants des zones frontalières béné- 
ficient de Ja franchise des droits et taxes de douane et 
du droit de statistique ainsi que de la dérogation à toutes 
prohibitions d'importation ou d'exportation pour les’ ins- 
truments, outils et ustensiles qu'ils transportent, à titre 
temporaire, d'une zone frontalière dans l'autre pour 
l'exercice de leur profession ou l'exécution de travaux, à 
la condition qu'ils réexporteront lesdits instruments, outils 

et ustensiles dans la zone-de provenance. 

Arr. 31. — La franchise des droits et taxes de douane 
et du droit .de statistique est accordée aux matériaux” et 
à l'outillage servant .à la réparation des moulins et scieries 
situés en bordure immédiate de la frontière lorsque cette 
réparation nécessite l'emprunt du territoire de l'Etat voi- 
sin. L'outillage devra être réexporté. 

Anr. 32. — Si des localités situées dans une zone fron- 
talière ont leurs installations d'eau dans l’autre zone, la 
franchise des droits et taxes de douane et du droit de 
statistique ainsi que la dérogation à toutes prohibitions 
d'importation ou d'exportation sont accordées, à l'impor- 

D 


DIE — 


mesures de surveillance ne d 2 
d'empêcher l'usage de ces facilités. LS 

ART. 39. — Les dispositions de la présente conventi 
ne comportent pas de dérogation aux règlements g 
raux des hautes parties contractantes relatifs à la polica” 
sanitaire générale et à la police sanitaire des animaux 
et des végétaux. 

Toutefois, en matière de police vétérinaire, le règle- 
ment figurant à l'annexe H sera appliqué dans les zones 
frontalières. à 

ART. 40. — Les hautes parties contractantes se feron 
réciproquement connaître les services qualifiés d'autorité 
compétentes dans la présente convention. 4 

ART. 41. — Les hautes parties contractantes se réser- 
vent la faculté d'apporter à la présente convention, par” 
simple échange de lettres, les modifications dont lexpé= . 
rience aurait fait ressortir l'opportunité et qui n'exige= 
raient point l'approbation des corps législatifs. SE 4 

ART. 42. — Les dispositions de la présente conventions 


tation dans cette dernière zone, aux matériaux indispen- 
sables à la réparation ou à l'entretien de ces installations 
et, sous condition de réexportation, à l'outillage néces- 
saire. 

Ant. 33: — Les produits d'une zone frontalière apportés, 
pour être vendus, aux marchés de l’autre zone ne seront 
soumis aux droits et taxes de douane que pour les quan- 
tités restées définitivement dans cette dernière zone. 

L'application de ce régime est subordonnée à l'accom- 
plissement des formalités douanières ainsi qu'à l'obser- 
vation des prohibitions et restrictions en vigueur sur le 
territoire de chacune des hautes parties contractantes. 

Les produits invendus doivent être réexportés et les 
opérations régularisées “r les vingt-quatre heures faisant : 
suite à la clôture du marché. , 

AnT. 34. — Les routes douanières de chaque Etat ou- 
vertes en cette qualité à l'importation et à l'exportation 
des marchandises figurent à l'annexe E. Les hautes parties 
contractantes se réservent la faculté d'apporter, chacune 


æ, 


en ce qüi la concerne, à la liste de leurs routes douanières, 
les modifications que les circonstances pourraient exiger. 
Elles se concerteront, toutefois, dans la mesure du pos- 
sible, à cette occasion. : : 
Les routes non douanières figurant à l’annexe F sont 
ouvertes, dans les conditions précisées à ladite annexe, 
aux fins de l'exploitation agricole ou forestière des biens- 
fonds situés dans une des zones frontalières. Cette annexe 
pourra être modifiée d’un commun accord par les deux 
gouvernements. * £% 


| TRES Dispositions spéciales et finales. 


Arr. 35. — Dans les zones frontalières et en cas de 
sinistre, le personnel des corps de pompiers, des corps 
de secours des mines et de tous autres organismes de 
secours peut, en tous points et à toute heure, passer la 
… frontière sans passeport ni carte frontalière. Le matériel, 
_ les véhicules, les attelages, y compris le fourrage des 
chevaux, les lubrifiants et les carburants des véhicules, 


_ seront admis en franchise des droits et taxes de douane 


et sans aucune formalité douanière, sous condition de 
* réexportation, sauf en ce qui concerne les fourrages, lu- 
brifiants et carburants consommés sur place. 

AnT. 36. — Les cartes frontalières prévues dans la pré- 
sente convention peuvent être délivrées également aux 
_ travailleurs français ayant leur résidence dans la zone 
française définie à l'annexe G et qui sont appelés à tra- 


_ vailler dans les zones allemandes définies aux annexes 


À et G, ainsi qu'aux travailleurs français ayant leur rési- 

dence dans la zone française définie à l'annexe À et qui 

sont appelés à travailler dans la zone allemande définie à 

l'annexe G. : 

Les mêmes facilités sont accordées aux travailleurs alle- 
mands ayant leur résidence dans la zone allemande définie 
à l'annexe G et qui sont appelés à travailler dans les 
zones françaises définies aux annexes À et G, ainsi qu'aux 
travailleurs allemands ayant leur résidence dans la zone 
allemande définie à l'annexe A et qui sont appelés à tra- 
_ vaïller dans la zone française définie à l'annexe G. 

7 Les dispositions des articles 3 à 15 inclusivement, ainsi 

que celles de l'article 24, sont étendues à ces travailleurs. 

Arr. 37. — La circulation ainsi que le transport des 
marchandises passibles ou non de droits de douane sont 
libres sur les chemins que suit en leur milieu la ligne 
frontière définie par le traité de délimitation du 14 août 
1925 entre la France et l'Allemagne. 

. Les fonctionnaires préposés à la surveillance de Ia fron- 
tière (douaniers, gendarmes, gardes forestiers) peuvent 
emprunter lesdits chemins, si les besoins de leur service 

| Fexigent, sans être toutefois autorisés à y stationner. Ils 
peuvent alors même être armés, mais ne peuvent accom- 

 plir sur ces chemins aucun acte de leur fonction (arresta- 
tion, constatation de crime, délit ou contravention, de 
quelque nature qu'ils soient). 

Ant. 38. — Les dispositions de la présente convention 
ne portent afteinte ni aux règlements de police intérieure, 

_ni à la réglementation douanière en vigueur dans chacun 

des deux pays, sauf dans les cas où il y serait expressé- 

ment dérogé par ladite convention. 

Les autorités compétentes des hautes parties contrac- 
tantes ordonneront les mesures nécessaires de surveil- 
lance aux fins d'empêcher un emploi abusif des facilités 
douanières et autres prévues par la présente convention. 
Le cas échéant, elles se concerteront à cet effet. Les 


se substituent à celles du traité de délimitation du 
14 août 1925 dans la mesure où elles les modifient. EE: 

ART. 43. — La présente convention sera ratifiée. et les” 
instruments de ratification en seront échangés à Berlin, 
aussitôt que faire se pourra. Elle entrera en vigueur ms 
mois après l'échange des ratifications. +. 76 

Elle pourra être dénoncée, moyennant un préavis des 
six mois, pour la fin de l'année civile. i 


En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la pré- 
sente convention et y ont apposé leurs cachets. >: 
Fait à.Paris, en double exemplaire, en français et en. 
allemand, le 25 avril 1929. Ë À 
Signé : À. Bnrianr. # 

— __°Hoœscs. ; : 

==" + JFRER° v. GRUNAU-SUSS 


PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Au moment de signer la convention en date de ce en | 
les hautes parties contractantes ont décidé d'en précise” | 


allemande, il est entendu que les facilités personnell 
prévues à la présente convention s'appliquent, à l'exclu , 
sion de toutes facilités douanières, aux parties de ces 
communes situées en dehors de cette zone. Exception est 
faite pour la commune de Karlsruhe (Carlsruhe). En ce 
qui concerne la commune de Baden-Baden, ces facilités 
ne s'étendent pas au delà de l'agglomération de cette 
ville. Par contre, le bénéfice des facilités prévues ci-dessus. ! 
est étendu aux localités de Bühl, Achern et Lahr. % 
a. La station balnéaire de Baden-Baden bénéficiant des 
facilités de circulation prévues au paragraphe précédent, | 
les mêmes facilités sont étendues à la station balnéaire 
de Niederbronn. . 4 
3. Les cartes frontalières délivrées aux personnes béné- 
ficiant des facilités personnelles ci-dessus prévues seront 
munies d’un signe distinctif (barre transversale bleue pour 
les cartes françaises, barre transversale orange pour les 
cartes allemandes). . 


Ad Art. 2 à 15. 


x. La présente convention ne porte pas atteinte aux 
mesures spéciales que chacun des deux pays a prises où 
pourrait prendre en ce qui concerne le régime des pas- 
seports et de la circulation du personnel occupé aux tra: | 
vaux d'aménagement du Rhin. 

2. La présente convention ne porte pas atfeinte aux! 
mesures spéciales prises par les autorités de police locale) 
françaises, allemandes et suisses concernant le régime des} 
passeports et de la circulation entre Huningue et la! 
Suisse par le pont de bateaux de Huningue à Weil et à 
travers le pays de Bade. 

3. Les plénipotentiaires allemands déclarent que les 
titulaires des cartes frontalières délivrées par les autorités; 
françaises et valables pour le cercle de Saarburg sont}! 
admis à franchir la frontière allemande par le pont de; 
Perl-Schengen. ; 

Ad Art. 13. 


Les hautes parties contractantes se donnent mutuelle: 
ment l'assurance que l'autorisation de travail visée À] 


F 


cle r3 sera 

P les offices publics de placement locaux, à tous les tra- 
vailleurs qui la demanderont, sauf raisons spéciales, telle 
pue l'existence d'un conflit collectif de travail ou d'un 
chômage dans la profession. 


Ad Art. 16 e£ 17. 


1. Reconnaïssant que les dispositions de l'article 16 et 
de l’article r7 peuvent ne pas couvrir certaines situations 
exceptionnelles dignes d’être prises en considération, les 
«hautes parties contractantes sont d'accord pour habiliter 
* leurs administrations centrales des douanes à se concerter 
. <n vue d'assurer le règlement de principe de ces situations 
exceptionnelles, sous réserve des dispositions de l’article 14 
et de l’article 38. 

2. Sont compris notamment parmi les produits visés à 

J'article 16 : : SUR: 
Les céréales, lentilles, pois et haricots, graines et fruits 
- cléagineux, semences, ‘tubercules et racines, fourrages 
verts, foin, pailles, légumes, fruits, grappes de raisins, 
- produits bruts de l’économie forestière (bois bruts, écorces, 
brindilles, litières, charbon de bois, cendres de bois, etc.). 

Sont compris également parmi les produits visés audit 
article les produits conservés en tas ou en silos (tuber- 
£ules, pois, haricots, fruits oléagineux) ou mis en meules 
(céréales, pailles, foin) dans le bien-fonds producteur, 
les grappes de raisin broyées ou écrasées dans le vignoble 
pendant les vendanges et transportées en cet état au delà 
de la frontière; le bois qui, sur le bien-fonds producteur, 
sm été écorcé ou a subi une simple opération à la hache 
ou à la scie dans le sens transversal, ou encore refendu 

comme bois de stère. - 

3. Les facilités prévues aux paragraphes r et 4 de l’ar- 
ticle 16 ne visent que les produits ramenés au siège de 
Yexploitation proprement dite. 

&- Les communes et les habitants de la zone frontalière 


française en bordure de la forêt de Bienwald peuvent 


exporter de cette forêt en exonération de tout droit de 
sortie et du droit de statistique et importer dans ladite 
zone en exemption des droits et taxes de douanes et du 
droit de statistique les branches d'arbres servant à faire 


- des manches d'outils, les perches, poteaux et échalas | 


bruts pour la culture ayant au maximum 6o centimètres 
- de circonférence au gros bout, le bois de chauffage ou 
 auire en quartiers refendus ou en rondins ne dépassant 
pas 5o centimètres de circonférence au gros bout, ainsi 
“ue les fagots ou feuilles mortes destinées à leur usage 
_ particulier. ; : 
- Cette facilité est subordonnée à la condition que le 
- ransport soit. effectué à bras, par charrette ou bêtes de 
_frait. Elle n’est pas accordée aux artisans (menuisiers, 
“charpentiers, charrons, etc.), pour les bois nécessaires 
- à l'exercice de leur profession. é 


F a sd 


“J Ad Art. 24. ) 


, En vue de prévenir toutes difficultés relatives à l'inter- 
-prétation de l’article 24, les hautes parties contractantes 
- sont convenues de fixer de la façon suivante la nature et 
es quantités de vivres et de boissons susceptibles d’être 
“importées en franchise des droits et taxes de douane et 
“du droit de statistique ainsi qu’en dérogation à toutes 
prohibitions d'importation ou d'exportation : 

x. La quantité maxima des denrées alimentaires, y com- 
“pris la charcuterie, prévues à l’article 24, alinéa premier, 
me doit pas dépasser, en principe, un kilogramme par 
‘personne. : 

‘2. La quantité maxima de boissons est fixée à : 

1 litre de vin ordinaire, ou 2 litres de cidre, ou 2 litres 


» 


de bière. | A ro ES 
3. En ce qui concerne les vivres visés à l’aliéna 4 de 
J'article 24, sont admis : | ù : 
= «) Les viandes fraîches ou ayant subi une préparation 
simple, ou le lard : Da É : 
Pour les travailleurs ayant un ménage, 2 kilogrammes; 
- Pour les travailleurs sans ménage, 1 kilogramme. 
: b) Les produits de meunerre ou de boulangerie ordi- 
maire : , - : 
Pour les travailleurs ayant un ménage, 8 kilogrammes; 
Pour les travailleurs sans ménage, 1 kilogramme 5oa, 


Ad Art. 25. 


g 1. Les hautes parties contractantes sont d'accord pour 
‘admettre que le propriétaire d’une forêt située dans une 


J 
Fr. 


EN SEC EME 
2e | RS EME A Me re 
livrée, avec toute la célérité possible, 


| zone fronhtalière peut transporter en franchise des droits et 
taxes de douane et du droit de statistique ainsi qu'en 


dérogation à toutes prohibitions d'importation et d’expor- 
tation, à destination d'une scierie établie sur la partie de 
son domaine située dans l'autre zone frontalière, et pour 
y être débité et vendu, le bois provenant de cette forêt. 
Ce propriétaire peut également ramener au lieu d'origine 
et dans les mêmes conditions son bois après sciage. 

2. Les autorités douanières compétentes des deux pays 


useront de tolérance pour l'exportation et la réimportation 


en franchise des objets d'usage strictement personnel que 
les habitants d'une des zones frontalières voudront faire 
réparer par un artisan de l’autre zone lorsque les condi- 
tions locales justifieront cette pratique. 


Ad Art. 26. 


IL est entendu que les facilités prévues À l’article 25 


seront maintenues auxdites installations qui seraient re- 
construites en cas de sinistre ou d'incendie, 


Ad Art. 28. 


Les hautes parties contractantes sont d'accord pour … 
admettre que la franchise des droits ét taxes de douane . 
et du droit de statistique ainsi que la dérogation à toutes : 
prohibitions d'importation ou d'exportation sont concédées - 
non seulement pour les objets visés à l’article 28, para-. 
graphe 2, mais aussi pour les monuments funéraires, 
_grilles funéraires, etc., qui seront importés à destination 


du cimetière des communes de Scheibenhard, situé en 


territoire français, à condition qu'il s'agisse de tombeaux 
d'habitants de la commune de Deutsch-Scheibenhardt 


(D. Scheibenhard). 
ï Ad Art. 84. 


Les autorités douanières des deux pays s’efforceront de 
faciliter, dans toute la mesure du possible, et d’un com- 
mun accord, le passage sur les routes de Schweighofen et 
Schweigen à Saint-Germanshof par Wissembourg et vice 
versa, en s'inspirant des nécessités locales, 


$ Ad Art. 36 (alinéa 3). 


Les travailleurs allemands qui, en vertu du protocole 


des droits d'usage à la frontière germano-sarroise, en date 


du 13 novembre 1926, peuvent importer en franchise les 


denrées alimentaires mentionnées aux paragraphes 1 a et. 
x b de l’article 32 de ce protocole, ne bénéficient des 


avantages résultant de l'alinéa 4 de l’article 24 de la 


présente convention qu'à condition de ne pas reyendiquer. 
le bénéfice des avantages prévus au protocole du 13 no- 


vembre- 1926. 
: Ad Art. 309. 


Il est entendu que les dispositions de l’article 3e 
alinéa 1°, n'excluent pas l'importation de la charcuterie 


dans les conditions prévues au paragraphe 1° de l’adden- 
dum à l’article 24. 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent 
: protocole et y ont apposé leurs cachets. s 


Fait à Paris, en double exemplaire, en français et en 


allemand, le 15 avril 1929. = 


Signé : A. Briann, 
Hosscx. 
FrHRr. v. GRuNAU. 


[Les deux documents reproduits ci-dessus sont suivis de 
plusieurs annexes, dont voici l’objet : Annexe A : Descrip- 
tion des zones frontalières; — Annexe B : Liste des points 
par lesquels le passage de la frontière est autorisé; — 
Annexe C : Libellé de la carte frontalière française,  — 
Annexe D: Liste des objets de pansement, drogues 
simples ou produits chimiques ou pharmaceutiques 
d'usage familial courant visés à l'art. 27 $ 4; — An- 
nexe E : Tableau de concordance des routes légales doua- 
nières françaises et allemandes avec indication des bu- 
réaux de douane qui les desservent; — Annexe F : Liste 
des routes, chemins et autres passages de frontière qui ne 
sont pas des routes douanières et qui seront ouverts au 
transit des marchandises; — Annexe G: Description des 
zones complémentaires visées à l’art. 36; — Annexe H: 
Règlement de police vétérinaire:] 
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Lois nouvelles. 


RECRUTEMENT DE L'ARMÉE 


[” 
LOI DU 24 JUIN 1931 (1) 


AnT. 17. — La troisième phrase du sixième alinéa de 


l’article 4o de la loi du 3r mars 1g28 (2), 
recrutement de l’armée, est modifiée comme 


relative au 
suit 


« Les officiers de réserve, les sous-officiers de réserve 


et les affectés spéciaux, ainsi que les hommes 


des réserves | 


_ appartenant aux formations chargées de la défense des 
frontières terrestres ou maritimes, de la défense contre 
aéronefs et de la garde des voies de communication, 
peuvent, dans les mêmes conditions et à quelque classe 
qu'ils appartiennent, être rappelës sous les drapeaux. » 
ART. 2, — L'article 4g de la même loi est complété 
par l'alinéa suivant, qui prend place entre les troisième et 


quatrième alinéas : 


_« Toutefois, les hommes de Ja disponibilité et de la 
première réserve affectés aux formations chargées de. la 


_ défense” des frontières terrestres ou maritimes et de la 
défense contre aréonefs sont assujettis à prendre part 
- à des périodes d'exercice dont le nombre et la durée sont 
fixés par le ministre de la Guerre en ce qui concerne 


le personnel de l'armée de terre et par le ministre de la 
Marine en ce qui concerne lo personnel de l’armée de 
mer, sans que leur durée totale puisse excéder celle résul- 


tant des dispositions ci-dessus. » 


AnrT. 3. — Le premier alinéa de l'article 64 de la loi 
précitée est complété par la phrase suivante : 


« Cet engagement peut être souscrit dès le temps de 
paix et comporter la participation. à des exercices 


spéciaux. » . 
La présente loi, délibérée et adoptée par 


l'Etat. 
Faït-à Paris, le 24 juin 1981. 


Par lo président do la République 
Le ministre de la Guerre, 
ANoré MaGinor. 


le Sénat et 


par la Chambre des députés, sera exécutée cômme loi, de 


Pauz DoumEr. 


Q 
e 


Le ministre de la Marine militaire, 


Cuarzes Dumonr. 


IT 


<< 


Complément à la loi du 31. 3. 


LOI DU 24 AOÛT 1931 (3) 


ARTICLE UNIQUE. — L'article 24 de la loi 


28 


du 3r mars 


1928 sur le recrutement de l’armée est complété par 


les dispositions suivantes : 
« Les décisions des conseils départementaux 


sont -SUSCep- 


tibles d'appel devant la commission interministérielle des 
allocations militaires, instituée par l'arrêté du 16 juillet 


1923. Cette commission sera dénommée « 


commission 


supérieure des allocations militaires ». Sa composition, 
modifiée en vue de la nouvelle fonction qui lui est dé- 


volue, sera fixée par décret, 


-» Ce décret précisera en même temps le mode de pro- 


cédure ainsi que les délais de recevabilité des 


recours qui 


pourront être présentés, soit contre des décisions de rejet 


par les intéressés, soit contre des décisions 
par le ministre de la Santé publique. 


d’ admission 


» Les décisions de cette commission devront être rendues 


(1) « Loi portant modification aux articles 4o, 4g et 64 
de la loi du 3r mars 1928, relative au recrutement de 


l'armée, » 
(2):CF.5: D: C.;1t. 90, col. 605-639. 


(3) « Loi tendant à compléter l’article 24 de la loi du 


31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée. 


» 


| dans le délai d'un ts au maxi 


| primitives rejetées par les commissions départementale: 


réception des recours à son secrétariat. 
» Les admissions qu'elle prononcera remonter n: 
date à partir de laquelle auraient eu effet les de 


En cas de retrait prononcé par la commission supérieure 
la décision prendra effet du premier jour du mois 
suivra la notification au préfet. » . 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 
par la Chambre des députés, sera soute comme loi 

tat. 

Fait à Rambouillet, le 24 août 1937. 


Pauz Doumer.. 
Par le président de la République : : UE à 
Le président du Conseil, ministre de l'Intérieur, Mes À 
Pre LAVAL. | 9 

Le garde des Sceaux, ministre de- la Justice "3 

Léon PE: 

Le ministre des Finances, 
P.-E, Fzannin. 
Le bei de la Mar 
- CHARLES Dumonr. 
Le ministre du Budget, ‘ 
François PIiérri. 
: Le ministre des Affaires étrangèn 
ARISTIDE BRIAND. 
Le ministre de la Guerre, 
Anpré Macinor, 

Le ministre des Colonie 
= Pauz REYNAUD. 
Le ministre de la Santé paie 
Came BLAisot. 


Textes administratifs} 
Hi 
CROIX DU COMBATTANT : 1 


DÉCRET DU 20 MAI 1931 (1. 
Rapport au président de la République française, 


Paris, le 20 mai 1931. 


MonstEurR LE PRÉSIDENT, 


L'article 5 du décret du 6 novembre 1920 qui 
réglemente le port des décorations françaises 
étrangères prévoit l’ordre dans lequel doivent être : 
portées les différentes décorations. È 

IL m'a paru que la Croix du combattant, créée: 
par la loi du 28 juin 1930, pour les mobilisés titu- : 
laires de la carte du combattant, pourrait prendre: 
place immédiatement après la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs et avant la ne 1h 
des évadés. 

Tel est l’objet du projet de décret que j'ai l'hon-. 
neur de soumettre à votre approbation, 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage 
de mon respectueux dévouement. 


Le garde des Sceaux, ministre de la de | 
Léon BÉraARD. 


Décret : + 


= PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 21 


Vu le décret du 6 novembre 1g20 réglementant le port 
des décorations françaises et étrangères ; 

Vu Ja loi du 28 juin r93o instituant la. Croix du 
combattant ; . 

Sur la proposition du grand chancelier de Vordle 
national de Ja Légion d'honneur ; | 

Le Conseil de l’ordre entendu, , 


(1) « Décret réglant le port de la croix du combattant. » 


 Décnère: 


| Arlicle unique, — La Croix du combattant est portée 
immédiatement après la Croix de guerre des théâtres 


- d'opérations extérieurs et avant la médaille des évadés. 


Spor 


YU 49e 
hr 
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: Fait à Paris, le 20 mai 1931. 
Gasron DoumErGuE. 
Par le président de la République : 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Léon BÉRanrn. 
Vu pour l'exécution : 
Le grand chancelier de la Légion d'honneur, 
Gén. Dusaiz, s 


—— #0 —— 


L'enseignement du catéchisme 
aux internes des écoles primaires supérieures 


Leitre de M. le ministre de l'Instruction publique 
à M. Groussau, député du Nord. 


Paris, le 26 septembre 1931. 
MoxsIEur LE DÉPUTÉ, 


Vous avez bien voulu me demander si un directeur et 
une directrice d'école primaire supérieure, soit de gar- 
çons, soit de filles, ont le droit de refuser aux internes 


de leur établissement, pour lesquels les parents en font ! 


la demande, l'autorisation d’assister régulièrement à un 
cours d'instruction religieusg faït en dehors de l’école et 
en dehors des heures de classe, par un ministre du culte. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'aux termes 


de l’article 2 de la loi du 28 mars 1882 les écoles pri- 


maires publiques doivent vaquer un jour par semaine, en 
outre du dimanche, afin de permettre aux parents de 
faire donner, s'ils le désirent, à leurs enfants, l’instruc- 
Uon religieuse, én dehors des édifices scolaires. 

Les élèves des écoles primaires supérieures peuvent, 
après entente entre leurs parents et les directeurs de ces 
établissements, bénéficier de ces dispositions réglemen- 
taires. Fe 

Veuillez agréer, Monsieur le député, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le ministre de l'Instruction publique 
et des Beaux-Arts, 
M. Rousran. 


à 


Documents parlementaires. 


Institution d'in congé annuel payé pour les travailleurs 
de l'industrie, du commente et de l'agriculture 


1 ë e 
Dans sa troisième séance du 2 juillet 19371, la 


Chambre des députés a adopté le projet de loi sui- 
_vant, « instituant un congé annuel payé pour les 


travailleurs de l'industrie, du commerce et de 


l’agriculture ». 

'AnneLEe. 197, — Sont codifiéés dans la forme ci-après 
et formeront les articles 54 f, 54 g, 54 h, 54 i, 54 j, du 
livre II du code du travail et de la prévoyance sociale, 
les dispositions suivantes : 


« CnariTre IV fer, 
_» Congés annuels des salariés. 


» Anr. 54 f. — Tout salarié a droit, si le contrat de 
fravail qui le lie à l’entreprise dure depuis plus d’un an, 
à un congé d’une semaine (1). EN MS 


(x) Ce texte, qui résulte d’un amendement de M. Thou- 
myre, adopté à mains levées, remplace les quatre pre- 


RAS CAS état au 
Jarisprudence | =" 


» Pour les enfants au-dessous de seize ans, la durée du 
congé annuel sera de quinze jours pendant les deux 
années qui suivront leur sortie de l'école, quel que soit 
leur temps de présence dans l'établissement qui les 


emploie. | ÉE 
» Ce congé devra être demandé par les parents ou tu 
teurs; il pourra être réclamé à toute époque après un CEE 


délai de trois mois à dater de la sortie de l'école, mais 
ne sera de droit qu’au cours du douzième mois. L’em- 
ployeur qui occupera l'enfant au moment où le congé. 
deviendra obligatoire au cours de la première année 
pourra exiger, au moment de l’embauchage, l'attestation 
écrite des parents ou tuteurs prouvant que l'enfant n’a pas 
encore bénéficié de son congé, ; 

» Les médaillés du travail auront droit à un congt 
sûpplémentaire, ainsi fixé : AE. 
» Quatre jours pour les salariés justifiant de trente à 
trente-cinq années de présence chez leur employeur, 
» Six jours pour les salariés justifiant de trente-cing 
à quarante années de présence; LÉ 
» Huit jours pour les salariés justifiant de quarante à. 
quarante:cinq années de présence; es 
» Dix jours pour les salariés justifiant de quarante-cinq. 


à cinquante années de présence; ES 
» Quinze jours pour les salariés justifiant -de cinquante 
années et plus de présence. NE 
» Les droits acquis au congé subsistent intégralement 
en cas de passage du salarié à un autre établissement 
dépendant du même employeur. . 
» Les dispositions des paragraphes 1° et 2 du présent 
article ne pourront, en aucun cas, porter atteinte aux 
usages ou aux accords entre organisations d'employeurs 
et d'employés lorsque ces usages ou accords comporteront. : 
l'octroi au personnel de congés d’une durée supérieure 
aux minima prévus ci-dessus. HS 
» Les salariées titulaires de la médaille de la famille 
française et les salariés dont la femme est titulaire de 
cette médaille auront droit à un congé supplémentaire d 
quarante-huit heures (x). ; 
» ART. 64 g. — Le salarié en congé reçoit, pour tous 
les jours compris dans la durée de son congé, une in-. 
demnité journalière équivalente au salaire d'une journée 
normale, compte tenu des avantages accessoires en nature 
dont: il ne continuerait pas à jouir pendant la durée de. 
son congé. Pour les ouvriers payés entièrement ou en 
partie à forfait, l’indemnité est calculée sur la base du 
salaire normal de quarante-huit heures par semaine gagné 
pendant les six mois précédents. ÊA 
» Si.le contrat de travail est résilié par l’employeu 
avant que Île. salarié ait pu bénéficier du congé annué 
auquel il a droit et sans que cette résiliätion soit pro- 
voquée par une faute lourde du salarié, celui-ci a droit 
à un congé dont la durée est proportionnelle au temps. 
écoulé depuis son entrée dans l’entreprise ou, s'il y est 
entré depuis plus d'une année, au temps écoulé depuis 
la dernière période de congé. ee 
» Si le contrat de travail est résilié par le salarié ou 
si la résiliation est provoquée par une faute lourde de: 
celui-ci, il perd son droit au congé. Ses 
» AnT. 54 h. — Les dates des congés de chaque ouvrier 
seront prévues au début de l’année par le chef de l'éta:- 


miers alinéas de l'article 54 f proposés par la Commission 
du Travail et qui étaient ainsi conçus : 

« AnT. 54 j. — Tout salarié a droit, si le contrat de 
travail qui le lie à l’entreprise dure depuis plus d'un Re 
an, à un congé ininterrompu d’au moins huit jours; si 
ce contrat dure depuis plus de deux ans, à un congé 
ininterrompu d'au moins quinze jours. ÿ 

» Toutefois, dans ce dernier cas, le congé pourra être 
divisé, à la demande de l'intéressé, en deux fractions de 

it jours. SE 24 : 
EL Six mois ininterrompus d'emploi donnent droit. A ne 
un congé ininterrompu de quatre jours. 

» Les durées ci-dessus sont respectivement portées à 
douze, vingt-deux et six jours pour les personnes tra- 
vaillant dans les industries insalubres où dangereuses qui 
séront déterminées ‘par décret, ainsi que pour les salariés 
âgés de moins de dix-huit ans. » . 

(x) Ce dernier paragraphe résulte d'un amendement 
ajouté en séance à la demande de M. André Marie et que 
la Chambre a adopté à mains levées. 
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_blissement, qui tiendra compte, dans la mesure où le per- 
met la bonne marche de l'exploitation, des convenances du 


personnel, de son ancienneté et de sa siluation de famille. | 


 » En cas de besoin, des modifications pourront être 
apportées au tableau ainsi établi. ee 

» Les congés pourront, en particulier, coïncider avec 
les interruptions collectives de travail motivées par des 


réparations, des inventaires, des fêtes locales ou des 
mortes-saisons (1). £ ? 
» Arr. 54 i. — Seules les interruptions de travail pour 


- cause de maladie, de maternité ou pour toute autre raison 
indépendante de la volonté du salarié ne doivent pas 
entrer en compte pour la durée des congés prévus par 
la présente loi. 

Une suspension ininterrompue de travail de plus d’un 
mois reculera d'une durée égale le droit au congé (2). 

» Arr. 54 à bis. — Tout salarié dont le contrat dure 
depuis plus de trois. ans aura droit à un congé ininter- 
rompu d'au moins deux semaines. 

_» Dans ce dernier cas, le congé pourra être divisé, à la 
demande de l'intéressé, en deux fractions de huit jours (3). 

» ART. 54 j. — Il est interdit aux employeurs de rem- 
placer les congés réguliers par une compensation en 
‘espèces ou de faire effectuer aux salariés, pendant la 
durée du congé, des travaux supplémentaires pour le 


compte de cette entreprise, soit à l'entreprise même, soit 


en dehors de cette entreprise. ; 

» L'employeur a le droit de poursuivre devant la juri- 
diction compétente le remboursement de la rémunération 
des jours de congé s'il fait la preuve que le salarié a 


” profité de son congé pour se livrer dans une autre entre- 


prise à un travail rétribué. » (4) 


(r) Le texte de cet article, présenté sous forme d'amen- 


 dement par M. Thoumyre et adopté à mains levées, 


remplace celui qui était proposé par la Commission et 
qui était conçu en ces termes : 

- « ART. 54 h. — L'époque à laquelle le salarié prend 
_ son congé est fixée d'accord avec le salarié et l'employeur. 
Pour la fixation de cette époque, il sera tenu compte de 


_ la nature particulière et des nécessités de l’entreprise et, 
_ pour le roulement entre les salariés, de leur ancienneté 


. et de leur situation de famille. $i l'accord ne peut s'établir 
: ou'si des contestations s'élèvent quant à son interprétation, 
Je juge de paix est compétent pour statuer en dernier 
- ressort et en chambre du conseil dans les huit jours au 
plus tard, les parties présentes et dûment appelées. » 

. (2) M. Thoumyre avait proposé de remplacer par la ré- 
_ daction suivante le texte présenté par la Commission : 
« Les interruptions de travail pour cause d'accidents, 


= de maladie, de maternité ne doivent pas entrer en compte 


pour la durée des congés prévus par la présente loi. 
_. » Toutefois, en ce qui concerne la maladie, quand l'ou- 
wrier totalisera dans une année plus de soixante jours 


…_ d'absence pour ce motif, il n'aura pas droit à un congé 


payé, soit au cours de la même année, soit au cours de 
l'année suivante, suivant l’époque de la maladie. 
_ » Les absences pour toutes autres causes que celles 
“précédemment énumérées ne pourront être imputées sur 
- les congés que si elles n’ont pas été autorisées ou si elles 
n'avaient pas comme excuse une cause imprévue reconnue 
acceptable par le chef d'établissement. Trois absences non 
autorisées par le chef d'établissement ou qui n'auraient 
pas comme excuse une cause imprévue reconnue accep- 
table par celui-ci, feront perdre à l’ouvrier son droit au 
congé. Si l'ouvrier a déjà pris son congé en totalité ou 
en partie, le nombre des jours de congé déjà pris sera 
retranché du congé de l'année suivante. » 
- Après discussion, M. Thoumyre ayant retiré son amen- 
dement, c'est le texte de la Commission qui finalement 
_ a été adopté, à mains levées. 

(8) L'article 54 à bis est constitué par une addition 
proposée par M, Pierre Delcourt et adoptée à mains 
levées. 

(4) À la suite de cet article, M. Thoumyre avait proposé 

de compléter le texte du projet par un article 54 k, puis 
par un article 54 |, ainsi conçus : 
_ « ART. 54 k. — Les heures de travail représentées par 
les journées de congé pourront être compensées au tarif 
des heures supplémentaires dans le courant de l'année 
qui suivra les vacances. » 

« AnRT. 54 !. — Des règlements d'administration pu- 
blique détermineront par profession, par industrie, par 


AnTicie x bis (1). — La présente loi est ap 
personnel employé dans les études d'officiers ministérie 
les greffes, les cabinets d’affaires (2). AE 

Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
domestiques et gens de maison (3). 


Les dispositions du précédent article seront appliquées 
aux exploitations agricoles dans les conditions qui seront É 
déterminées par un règlement d'administration publique 
rendu après consultation des chambres d'agriculture et des D 
syndicats agricoles mixtes ou ouvriers sur la proposition « 
du ministre du Travail et du ministre de l'Agriculture. 

Postérieurement à la publication dudit règlement, des « 
décrets détermineront les délais dans lesquels les dispo: M 
sitions du présent article entreront en vigueur, suivant 
les régions, les diverses catégories de la profession et 
l'importance de l'exploitation (4). % 

Jusqu'au 1fT janvier 1933, la présente loi ne s’appli- = 
quera qu'aux établissements employant plus de cinq ou- 
vriers (b). 

Les contestations nées de l'application de la présente 
loi seront de la compétence des tribunaux des 
prud'hommes ou du juge de paix qui en tient lieu. #% 

Les jugements seront susceptibles d'appel dans les con- ; 
ditions du droit commun (6). EF: 

ART. 2. — La présente loi est applicable aux dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et M 
à l'Algérie (7). e 2: 

4 
———— 2h ——————— T | 
Jurisprudence. ” 

IMPOT FONCIER À 

CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux.) # 
(Séance du 8 mai 1931.) d EH 

Présidence de M. HezBroner. # 
Contributions directes. Contribution foncière bâtie. Exemp- « 
tion temporaire de quinze ans. Enseignement religieux 


th 


professionnel. Locaux prétendus affectés à. l’habitation. 


N'ont pas droit à une exemption temporaire de * 
quinze ans les locaux d’un établissement d’ensei- « 


commerce ou par catégorie professionnelle, pour. l’en- 
semble du territoire ou pour une région et en tenant 
compte notamment de la nature de la profession et de 
l'ancienneté des salariés, les délais et conditions d'appli- 
cation de la loi. ù 

» Ces règlements seront pris, soit d'office, soit à Ja 
demande d'une ou plusieurs organisations patronales ou 
ouvrières nationales ou régionales intéressées. Dans l’un 
et l'autre cas, les organisations patronales et ouvrières 
intéressées devront être consultées; elles devront donner 
leur avis dans le délai d’un mois. Ces règlements seront 
revisés dans les mêmes formes. 

» Ces règlements devront se référer, dans le cas où il 
en existera, aux accords intervenus entre les organisations 
patronales et ouvrières nationales ou régionales intéres- 
sées. » 

Ces deux additions furent successivement repoussées, la 
première par 365 voix contre 171, la seconde par 323 voix ” 
contre 262. Ë 

(x) Cet article x bis est constitué par une série de dis- 
positions additionnelles présentées par divers députés, 
dont nous indiquons les noms au fur et à mesure. 

(2) Ce premier paragraphe, présenté par M. André 
Bahier, a été adopté à mains levées. 

(3) Addition proposée par M. Pierre Delcourt et adoptée 
à mains levées. : 

(4) Ces deux paragraphes, présentés par M. de Moni- 
cault, ont été adoptés à mains levées. 

(6) Addition présentée par M. de Monicault, et adoptée 
à mains levées. 

(6) Les deux paragraphes qui précèdent, proposés par 
M. André Bahier, ont été adoptés à mains levées. 

(7) C'est sur la demande de M. Raymond Laquière que les 
mots « et à l'Algérie » ont été ajoutés au texte de la 
Commission, Cette addition a été adoptée à mains levées. 


# PS 


4 oi TRE GENE SONT 
r te ne professionnel à usage de cha- 
pelle, salle d’élude, salle de réunion, réfectoire et 
4 dorloir. t | 
: Le Conserx D'Erar, 
“ Vu Ja loi du 22 juillet 1889; 
Vu la Joi du 29 décembre 1897, art. 42; 
… Vu la loi du 31 mars 1922, art. 20; 
“… Considérant qu'aux termes de l’art, 20 de là loi du 
—— 51 mars 1922, sont exclus du bénéfice de l’exemption 
— temporaire d'impôts pendant quinze ans « les immeubles 
— ou portions d'immeubles affectés à un autre usage que 
— J'habitation »; 
| Considérant qu'il résulte de l'instruction que les locaux 
à usage de chapelle, salles d'étude, salle de réunion, 
réfectoire et dortoirs, à raison desquels la Société civile 
.  périgourdine immobilière de Bergerac a été imposée, ont 
… été édifiés pour assurer le fonctionnement d'un établis- 
… sement d'enseignement religieux professionnel, dénommé 
séminaire; que lesdits locaux ne peuvent étre regardés 
comme affectés à l'habitation au sens de la disposition 
… législative précitée; qu'ainsi c’est à tort que le conseil de 
…« préfecture a accordé à la Société requérante le bénéfice 
_ de lexemption temporaire d'impôts édictée en faveur des 
2 immeubles destinés à l'habitation; 
é 


Décwe : h 
r Anr. 1°. — L'arrêté du Conseil de préfecture inter- 


+ 
» 
. 


départemental siégeant à Bordeaux, en date du 6 dé- 
cembre 1929, est annulé. ; 

AnT. 2. — La Société civile périgourdine immobilière 
de Bergerac sera rétablie, pour l’année 1928, sur le rôle 
de la Ville de Bergerac, aux droits auxquels elle avait été 
-  primitivement assujettie, au titre de la contribution fon- 
… cière des propriétés bâties et de la taxe des biens de 
* mainmorte. 

MM. Laugé, rapp.; TARTIÈRE, comm. gouv. 


Ossenvarions, — (Gazelte dw Palais, 7. 7. 31). — 
Confirmalion de la jurisprudence discutable du Con- 
“ seil d'Etat, V. Ja note sous Cons. d'Etat 27 mars 
… 1931, Soc. la Mayennaïse (Gaz. Pal. 1931. 1. 828). 
 : L'administration a considéré, d’autre part, qu’a 
_ droit à l'exonération de quinze ans l'association 
“qui, sans poursuivre un büt lucratif, édifie une cons- 
fruction à usage de garderie et de crèches d’enfants 
= (Rép. du min, du Budget à une question n° 11672 
« posée à la Ch. des députés le 7 février 1931, par 
ML. Nicolle} : 


_ POLICE DES MŒURS 


Maire. Pouvoirs de police, Salubrité, Mœurs. BRacolage, 
= interdiction, Maisons de débauche, suppression, Arrêté 
_ municipal. Légalité, 


_ COUR DE CASSATION (Chambre crim.), 
ca * © . (Audience du 1% juillet 1931.) 
… , Présidence de M. Lescouvé, premier président. 
… Aux termes de_l’art. 97 de la loi du 5 avril 1884, 
…_ il appurlient au maire, chargé de la police muni- 
“ — cipale, de prescrire toutes les mesures qui ont 
_ pour Gbjet d'assurer le bon ordre, la sûreté et la 
… _ solubrité publiques. 
…— En particulier, le respect de la décence et des mœurs 
Ê dans les lieux publics est l’Une des premières 
… garanties du bon ordre ; c’est pourquoi la mission 
_ confiée à l'autorité municipale de veiller à la 
… sûreté de la voie publique lui donne le pouvoir 
- ‘ de prendre, pour l’assurer, toutes les mesures con- 
— venubles. Lie 
* En conséquence, un maire peut interdire à qui- 
_ conque de se livrer sur la voie publique, soit dans 
un lieu accessible au public, soit sur le seuil des 
allées, soit aux fenêtres des habitations, au raco- 


‘sort et faisant application de l’article susdit, 


| la salubrité publique la provocalion des passants et le 


,pæ 
+ 
> sv 


FA 
lage ou à toute sorte de provocation par geste l 
‘ Ou pur parole à la débauche, ou de nature à trou 

bler l’ordre ow la décence publique. 


s< 


Mile L... a été poursuivie devant le juge de simple 
police de Grenoble, pour contravention à un arrêté 
municipal en date du 1% août 1930 sur la police 
des mœurs. Elle a été condamnée par le jugement 
suivant, du 12 décembre 1930 : F7 LE 


Le TRIBUNAL, | 
Ouï le ministère public en son résumé et ses réqui- 
sitions ; 2E 1 
Attendu qu’il est suffisamment établi par les rapports 
susdits, non contestés, que la prévenue a contrevenn 
à l'arrêt municipal de Grenoble du 1 août 1930, article 7, 
en cherchant à racoler les passants sur la voie publique 
de cette ville aux fins de prostitution, les 7, 20 et. 
21 novembre 1930 ; ; ; + 
Donnant défaut contre la prévenue, faute de paraître, 
ni personne pour elle, 
Par ces motifs : Ca & 
Le tribunal de simple police, statuant en premier ee 


Condamne la prévenue L. Camille-à 3 francs d'amende 
pour chacune de ses trois contraventions ; ; 2 TES 
La condamne, en outre, aux dépens de l'instance. 
M. Jures Boucxayer, juge de paix, président; — 
M. Louis Cxaze, min, publ. : +5 


La contrevenante a fait appel de ce jugeme 
devant le tribunal correctionnel de Grenoble, qui, 
par jugement en date du 17 février 1931, a confirmé 
en ces termes le jugement entrepris : - 


La TRIEUNAL, : 
Attendu que la demoiselle L, a régulièrement fait 
appel d’un jugement du juge de paix du canton Nord - 
de Grenoble, en date du 12 décembre 1930 ; CAT 
Attendu que cet appel est recevable en la forme; 
Attendu au fond que par un arrêté en date du 1% août 
1930, et dans son article 6, M. le maire de Grenoble 
a interdit à quiconque de se livrer sur la voie publique 
au racolage ou à tout acte de provocation par geste ou. 
par parole à Ja débauche, ou: de nature à troubler l'ordre 
ou la décence publique ; k 7. 45 
Que la demoiselle L., en se promenant la nuit et en 


selle L. est qualifiée dans le premier jugement de fille 
publique, puisque, aux termes de l'arrêté municipal du 
17 octobre 1930, est supprimée pour la ville de Grenoble, 
l'inscription des filles sur le registre des mœurs; 
Attendu que, d’autre part, la demoiselle L. a bien, 
en arrétant les passants et en les invitant à monter 
dans sa chambre, commis un acte de provocation à 
la débauche, ou de nature à troubler la décence publique, 
prévu par l’article 6 de l'arrêté municipal du 1€ août 
1930 ; hr es 
Attendu qu'en vertu de l'article 97 de la loi du. 
5 avril 1884, les maires ont le pouvoir de prendre tels 
arrêtés qu'ils jugent nécessaires en vue d'assurer le bon 
ordre, la sûreté et la salubrité publique ; : ; 
Attendu que le Conseil d'Etat, par un arrêt du 11 avril 
1913 (D. 1917. 3. 27), accorde formellement aux maires 
le. droit de prohiber dans l'intérêt du bon ordre et de 


k 


N) 
à 


racolage dans les lieux publics ; È AZ 2 
Attendu que les faits reprochés à demoiselle L. rentrent 
bien dans cette catégorie, par sa provocation des pas- 
sants ; £ ee 
Attendu que la Cour de cassation a bien, par de nom 
breux arrêts, déclaré que le racolage n’est légalement 
applicable qu'aux filles inscrites sur les registres de la 
police, mais que la Cour suprême a voulu par ses 
décisions exprimer la crainte que les arrêtés municipaux, 
conçus en des termes très généraux, ne permissent l'ar- 
bitraire et ne fussent une entrave à la liberté indivi- 
duelle que chaque femme possède d'user et même 
d'abuser de son corps; 


“ . Mais attendu que“ cette dernière faculté doit cesser 
© lorsqu'elle heurte, comme c'est le cas, à la fois la 


morale et la santé publiques, et l'intérêt bien compris 


_ ‘de la race; = 
- Attendu qu'en outre l'arrêté du 1% août 1930, par 
__ Ja précision de ses termes, n'a entendu que réprimer 
tout acte de provocation à la débauche, quels que soient 
= Je sexe ou la qualité des contreyenants ; 

- Attendu que le maire de Grenoble, en se servant des 
= pouvoirs qui lui sont reconnus par l’article 97 de la Joi 
-_ du 5 avril 1884, afin de faire respecter la décence publique 
_ dans sa commune, n’a fait qu'user de son droit ; 

es Par ces motifs : > 
æ. Le tribunal confirme purement et simplement la déci- 
_ sion des premiers juges : | ï 

z2 _ La condamme, en outre, au remboursement des frais. 


F- 
M. Savoyr, président ; — BLazer, subst. 
LRRE 


= Sur pourvoi, la Chambre criminelle de la Cour de 
_ cassation a rendu le 1% juillet 1931 un arrêt de 
_ réjet ainsi conçu : 


__ Statuant sur le pourvoi de L.. Camille, contre un 
- jugement rendu le 17 février 1931 par le tribunal correc- 
_ tionnel de Grenoble, qui, statuant comme juridiction 
_ d'appel, en matière de simple police, l'a condamnée 
_à 3 amendes de 3 francs pour provocation à la débauche 
sur la voie publique, 
5 La Cour, 
. Oui, M. le conseiller Px. BourGEoN en son :rapport, 
Me Le Cesxe, avocat à la Cour en ses observations, et 
- M. lavocat général Duranp en ses conclusions ; après 
_ en avoir délibéré en la Chambre du Conseil ; 

Sur le premier moyen du pourvoi pris de la violation 
de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 pour défaut, 


__ que le jugement attaqué a relevé, dans ses motifs, une 
- contravention à l'article 6 de l'arrêté du maire de 
Grenoble en date du 1° août 1930 tout en confirmant 


_ purement et simplement le jugement de simple police 
. en vertu duquel la demoiselle L.:.. avait été condamnée 
- pour contravention à l’article 73 du même arrêté, de telle 


1 


_ cassation $e trouve dans Flimpossibilité absolue d'exercer 
le moïndre contrôle ; ; 
Attendu que si le jugement attaqué a retenu comme 
établis les faits constatés par le premier juge et a main- 
_- tenu la condamnation par lui prononcée de ce chef les 
_ juges d'appel pour décider ainsi se sont fondés sur des 
= motifs qui leurs sont propres ; 
- Qu'ils déclarent à deux reprises que les faits retenus 
constituent des contraventions à l’article 6 de l'arrêté 
= du maire de Grenoble du 1° août 1930 ; qu'ils repro- 
_ duisent les termes essentiels de cet article et rapprochent 
* des faîts eux-mêmes et mettent ainsi la Cour de cassation 
en mesure d'exercer tout contrôle, ainsi qu'il va être dit 
sur les autres moyens ; 
= Sur les autres moyens réunis : l'un invoqué dans 
Facte de pourvoi lui-même et pris de l'illégalité de l'arrêté 
du maire de Grenoble, du 17 août 1930 ; le second for- 
mulé dans le mémoire ampliatif et pris de la violation 
par fausse application de l'arrêté du 1° août r930 et de 
: la loi du 5 avril 1884, des articles 471-15° du Code pénal 
z et 3 de la loi du 20 avril 1810 pour défaut de motifs et 
” manque de base légale en ce que le jugement attaqué 
» a déclaré la demoiselle L... coupable de contravention 
"à un arrêté du mairé de Grenoble en date du 1% août 
1930 sur la police du racolage, tout en constatant en fait 
que la demoiselle L... ne saurait être, dans la poursuite, 
qualifiée de fille publique, l'inscription sur les registres 
des mœurs ayant été supprimée et alors que dans ces 
conditions il ne pouvait être fait application à la demoi- 
selle L... des dispositions de l'arrêté en question, l'in- 
terdiction du racolage ne visant que les filles publiques 
inscrites sur les registres de la police des mœurs ; 
Attendu que la légalité de l'article 6 de l'arrêté du 
maire de, Grenoble, du 1° août r930, base de 1a con- 
damnation, légalité mise en question par l'acte de pourvoi 
et qui, actuellement, est seule en cause, ne saurait être 


contestée ; 
: Qu'en effet, aux termes de l'arlicle 97 de la loi du 
B avril 1884, auquel se réfère expressément l'arrêté du 


maire de Grenoble du 1% août 1930, il appartient au 


Fe 


s 
R 


‘de l'Isère, qui abolit dans cette ville la réglementation de 


.après avoir donné acte à la défense qu’à tort le juge du 


_sorte qu'en présence de cette contravention la Cour de 


% 


RTE ù 
Catholique ; re 
maire, chargé de la police municipale, de prescrire es 
les mesures qui ont pour objet d’assurer le bon ordre as 
sûreté et la salubrité publiques ; Rs, : 

Attendu que le respect de la décence et des mœurs dans 
les lieux publics est l’une des premières garanties du 
bon ordre et que da mission confiée à l'autorité muni- 
cipale de veiller de ce chef à la sûreté de la voie publique 
lui donne le pouvoir de prendre, pour l'assurer, toutes 
les mesures qu'elle juge convenables; à 

Attendu que l'arrêté du 1% août 1930 du maire de 
Grenoble, approuvé le 20 septembre suivant par le préfet 


la police des mœurs telle qu'elle y était antérieurement 
pratiquée et substitue à cette réglementation des pres- 
criptions nouvelles — dont d'ailleurs les tribunaux de 
l'ordre judiciaire n'ont à apprécier ni l'opportunité ni le 
mérite, — énonce notamment qu'à dater du 127 octobre 
1930 l'inscription des filles publiques sur les registres 
de la police des mœurs aura cessé d'exister, puis dispose 
par son article 6: « Il est interdit à quiconque de se 
livrer sur la voie publique, soit dans un lieu accessible 
au public, soit sur le seuil des allées, soit aux fenêtres 
des habitations, au racolage ou à tout acte de provo- - 
cation par geste ou par parole à la débauche ou de nature 
à troubler l'ordre ou la décence publique ; = 

Attendu que, par les termes mêmes qu’elle emploie 
pour spécifier que ce qu'elle entend atteindre, c'est tout 
acte public de provocation à la débauche ou de nature 
à troubler l'ordre et la sûreté publique, cette disposition 
rentre dans les prévisions de article 97 de Ia loi 
municipale susvisée ; 

Attendu, d'autre part, qu'en décidant que l'interdic- 
tion qu'elle édicte s'étend « à quiconque » sans distinc- 
tion de personne, la disposition envisagée ne fait que se 
conformer au principe de l'égalité devant la loi ; 

Qu'il suit de là que cette disposition réglementaire, 
prise par l'autorité compétente dans les limites de ses 
attributions, est légalement obligatoire sous les sanctions 
édictées par l'article 471-15° du Code pénal; 

Attendu que c'est en cet état que le jugement attaqué, 


À 


premier degré avait qualifié la demoiselle L..…. de fille 
publique, cette qualification ne pouvant plus ui être 
donnée depuis l'abolition dans la ville de Grenoble des 
registres de la police des mœurs, décide que l'article 
6 de l'arrêté du 1°T août 1930 n'en reste pas moins appli 
cable à la prévenue, cet article par ses termes mêmes 
s'étendant sans dinstinction à toute personne ; + 

Attendu que le jugement attaqué constate d'autre part, 
en fait, ce que la prévenue n'a pas contesté, qu'à trois - 
reprises, les 7, 20 et 21 novembre 1930, Camille L.….. 
a été trouvée la nuit sur la voie publique cherchant 
à racoler les passants, les arrêtant et les invitant à mon- 
ter dans sa chambre, et déclare qu'elle à ainsi commis 
l'acte public de provocation à la débauche ou de nature 
à troubler l'ordre ou la décence publique, que prohibe 
l'article 6 de l'arrêté du maire de Grenoble ; que par suite 
les pénalités qui lui ont été appliquées pour ces fais 
en vertu de l'article 471-15° du Code pénal par le pre- 
mier juge, doivent être maintenues ; 

Atiendu qu'en statuant ainsi le jugement 
fait de ces textes une exacte application ; 
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DELA ES NES PRET UPS 


attaqué a 


Que par suite les trois moyens du pourvoi doivent ä 
être écartés ; < "4 
Et attendu que le jugement est régulier en Ja 

forme ; QD 


Par ces motifs : 
Rejette le pourvoi. 


OBSERVATIONS, — L'initiative du maire de Gre- 
noble mérite de retenir l'attention. Elle apporte au 
délicat problème de la police des mœurs une solu- 
tion à laquelle, en France, on a longtemps hésité 
à se rallier, : ; 

En droit, la femme dispose librement d'elle-même. 
Aucune sanction pénale ne la frappe si elle mécon- 
naît, hors mariage, les règles de la morale sexuelle. 
Elle ne peut être l’objet de poursuites que dans 
l'hypothèse où elle peut être réputée fille publique, 
c'est-à-dire si elle s'offre au public soit dans les | 
lieux publics, soit dans les maisons publiques. | 

La réglementation de ces deux situations relève 


PR 
es. 


DAT 


. maisons de tolérance. Le but de ces deux systèmes 
. est de soumettre à un contrôle médical fréquent les 
filles publiques en vue d'éviter autant que possible 
la propagation des maladies vénériennes. 
- La plupart des villes de France ont subi jusqu'à 
nos jours ce régime de police sanitaire. Rien ne les 
» y obligeait cependant. Des villes importantes comme 
» Pau, Béziers et Roubaix ne l'avaient pas adopté. Il 
suffisait aux maires d'interdire les maisons de 
tolérance ainsi que le racolage en vertu de leurs 
3 pouvoirs de police. 
_ C’est ce que vient de faire le maire de Grenoble 
dans un arrêté en date du 1° août 1930. Il s’est 
- fondé simplement sur les pouvoirs généraux de 
| police délégués à tous les maires par la loi du 
- 5 avril 1884 pour prohiber à la fois le racolage et 
bles maisons de tolérance sur tout le territoire de 
. la ville. Voici, d'ailleurs, le texte de son arrêté. 
. Ce texte, très étudié, pourra servir de modèle à tous 
» les maires puisque la Cour de cassation en a con- 
sacré la légalité : : 


Réglementation de la prostitution. 
ARRÊTÉ 


Le maire de la ville de Grenoble, 

Vu la loi des 16-24 août 1790, sur l'organisation judi- 
ciaire, et notamment les articles 3°et 4 du titre XI; 

Vu les lois des 19-22 juillet 1791 sur la police muni- 
cipale, et notamment les articles 9, 10-et 46 du titre I; 

Vu la loi du 5 avril 1884, articles gr et 94-97; 

Vu la loi du 15 février 1902, sur la protection de la 

santé publique et le règlement sanitaire du 28 juin 1929 
- pris en conformité de cette loi; ARE: 
…—_ Vu la loi du 3 avril 1903, sur les provocations à la 
débauche ; 


Era) Gus Lis D LOS RS ed à 


Vu la loi du 1x avril 1908 sur la prostitution des 
MIENUTS ; - : 
…._ Vu la loi du g novembre 1915, sur la réglementation 
de l'ouverture de nouveaux débits de boissons ; 
» Vu la loi du 1% octobre 1917, sur la répression de 
4 l'ivresse publique et sur la police des débits de boissons, 
et notamment les articles g et 10 ; 
Vu les articles 334-471, $5 15, 474, 475 et 478 du Code 
- pénal ; 


À Vu la circulaire ministérielle du 1°" juin 1919, relative | 


à la prophylaxie des maladies vénériennes et à la régle- 
- menfation de la prostitution ; 

Vu le règlement général du service de la police du 
28 mai 1914 ; 2 

» Vu la délibération du conseil municipal du 30 juin 
- :930, approuvée par M. le préfet du département de 
l'Isère, le 9 juillet r930, décidant qu'il convient : 

1° De réviser, dans l'intérêt du bon ordre, de la 
“sûreté et de la salubrité publiques, la réglementation de 
» la prostitution actuellement en vigueur à c 
de pouvoir lutter plus efficacement contre le dévelop- 
- pement de la prostitution et la propagation des, maladies 
yénériennes ; 


2° De supprimer définitivement les maisons de tolérance 


au plus tard à la date du 37 décembre 1930, et à la date 
du 1% octobre 1930 l'inscription des filles publiques sur 
les registres de la police des mœurs ; . 
- 3°. D'adopter un certain nombre de mesures pour 
É ässurer la prophylaxie et Île traitement des maladies 
$ et pour permettre l'accès facile dans les 


2 


 vénériennes 


” services hospitaliers et les consultations externes aux 
… personnes atteintes de maladies vénériennes sans Jes 
» ästreindre à aucune formalité administralive ; 
RE -” “é ] ns LA Lé 3 * 
2 ARRÊTE ! ; 

+ ArrTicce 1%, — Toutes les maisons de débauche sont 


interdites sur le territoire de la ville de Grenoble. 

Est réputé maison de débauche tout lieu où l'on 
pratique, facilite ou tolère habituellement la prostitution, 
Arr. 2. — Îl est interdit à tout propriétaire ou locataire 
prineipal de louer ou sous-louer leurs immeubles ou 
portions d'immeubles en vue d'y établir un lieu de 


: ou de les recueillir chez eux 


| geste ou par parole, à la débauche ou de nature à troubler 


Grenoble, afin | 


débauche, da Jouer des chambres à des femmes débauchées 
] pour s’y livrer à la pros- 
ütution. » 

ART. 3. — Il est interdit à toute personne tenant 
hôtel, maison meublée, chambres garnies, café, cabaret, 
débit de boissons ou tout autre établissement ou local 
ouvert au public, d'employer ou de recevoir habituelle- 
ment des femmes de débauche ou des individus de mœurs 
spéciales pour s'y livrer à la prostitution, à la provocation 


. des passants ou au racolage ; 


lout établissement ou local dans lequel auront été 
constatés des faits de prostitution ou de racolage sera 
déclaré lieu de débauche et pourra être immédiatement 
fermé. 

ART. 4. — Est rigoureusement prohibé dans les devan- 
tures des débits de boissons l'emploi de vitres ou car: 
reaux opaques, de rideaux épais et doubles rideaux, 
d'écrans, de caisses d'arbustes ou autres dispositifs pou- 
vant cacher ou rendre obscur l'intérieur des débits et 
empêcher de voir à l'intérieur de l'établissement. 


Ant. 6. — Il est toléré aux débitants de boissons Ja. 3 


possibilité d'employer des filles ou femmes âgées d'au 
moins .18 ans et étrangères à leur famille pour distri- 
buer les consommations dans leurs établissements, mais : 
il est interdit à ces filles ou femmes de se tenir de jour 


# PE ee 


comme de nuit sur les portes et aux fenêtres de ces 


établissement pour attirer les passants ; il leur est éga- 


| lement interdit de s'asseoir à côté des consommateurs el " 
| de boire avec eux. 


ART. 6. — Il est interdit à quiconque de se divrer 
soit sur la voie publique, soit dans un lieu 


l'ordre ou la décence publique. 1 > 

ART. 7. — Tout stationnement ou déambulation en vue 
de racolage est formellement interdit sur la voie 
publique, et notamment aux abords des établissements 
militaires, des établissements d'enseignement public ou 
privé, des gares de chemins de fer ou de tramways. 

ART. 8. — Les malades atteints d'affections vénériennes 
recevront les soins que réclame leur état soit dans les. 
hôpitaux de la Ville, soit dans les divers dispensaires 
publics ou privés ouverts à cet effet. À 

ART. 9. — Toute infraction au présent arrêté sera 
punie des peines prévues par les lois en vigueur et 
notamment par les articles 334, 471, 474, 475 et 478 du 
Code pénal. En ce qui concerne les débits de boissons, il 
sera fait, en outre, application des pénalités prévues par | 
la loi du 1°° octobre 1917. < 

ART, 10. — Toutes les dispositions antérieures con- 
traires au présent règlement sont abrogées, 

Sont abrogés notamment les arrêts municipaux des 
10 février 1858, 23 septembre 1864, 23 juin 1880, 25 juin 
1880, 28 avril 1881, 1r octobre 1884, 6 mars 1896, 
14 janvier 1904, 19 octobre 1906, 15 octobre r913 et 
12 août 1914, ainsi que le $ de l'article 63 du règlement : 
général du Service de la police du 28 mai 1914. 

ART. 11, — M. le commissaire central de police et 
M. le directeur du Bureau municipal d'hygiène sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié et affiché dans les formes 
réglementaires. 


Fait à Grenoble, en l'Hôtel de Ville, le 1% août r930. 


Le maire : 
Signé : P. Misrrau. 
Vu et approuvé : 
Grenoble, le 20 septembre 1930. 
Pour le préfet de l'Isère, 
Le secrélaire général délégué : 
Signé : MarTIN. 


Cet arrêté n’a pas été pris à la légère. Il a été 
précédé d’une enquête approfondie sur les avantages 
ét les dangers de la mesure projetée, Il a élé motivé 
aussi par les déficiences du régime de police alors en 
vigueur. 

L'expérience prouve que le régime de surveil- 
lance administrative éloigne la prostituée vénérienne 
du médecin. Les statistiques ‘montrent, en effet, 


Le 


ccessible 
au public, soit sur le seuil des allées, soit aux fenêtres des 
habitations, au racolage ou tout acte de provocation, par 


* 
LI 


es? 


tation Cat 


que les règlements de police sont peu observés par 
celles-là mêmes que l’hygiène publique voudrait voir 
contrôlées. C'est ainsi que le nombre d’hommes 


"4 atteints va croissant alors que le nombre de filles 
 : «en carte » diminue. 
Par contre, à l’occasion de rafles ou autres 


mesures de police, les prostituées libres arrêtées 
se révèlent pour la plupart contaminées. Un pre- 
__  mier mal résulte donc de la difficulté d’assurer le 
À respect des arrêtés de police pour la « mise en 
carte », difficulté qui naît justement de la crainte 
de ce régime de surveillance, (Avis du professeur 
Bayet, de l’Académie de médecine de Belgique.) 

- Le second mal résulte des maisons de tolérance. 
- IL est difficile, en effet, de répondre de l’état sani- 
taire du personnel. Les femmes en maison sont 
toujours suspectes, car elle deviennent toutes, plus 
ou moins rapidement, syphilitiques. Si elles ont été 
-« blanchies » il est toujours difficile de garantir 
qu'elles ne sont pas en état de transmettre les 
_ maladies redoutées, 

_ Le mal des maisons de débauche est d’autant 
- ” plus grand qu’il donne une apparence de sécurité 
+ à celui qui s'y rend. Elles sont souvent, pour un 
* jeune homme, l’ocçasion de la première chute. 
: Enfin, ainsi que l’a fait observer la Commission de 
prophylaxie au ministère de l’Hygiène, ces maisons 
sont, par leur présence, une source d’excitation 
- continuelle à la débauche. > 

_ On ne saurait, dans ces conditions, avoir de graves 
appréhensions, au sujet des suites de leur dispari- 
tion. 
» L'expérience a d’ailleurs été faite dans une 
* grande ville, à Strasbourg. Dans cette ville, des 
mesures analogues à celles prescrites par le maire 
_ de Grenoble ont été prises. Il en est résulté, au pre- 
_ mier stade, une recrudescence des maladies véné- 
_ riennes. La suppression d’une menace de « ‘mise 
en carte » a incité les prostituées libres à se révéler 
et à se faire soigner. Par la suite, au second stade, 


 sive des ‘maladies. La diminution des occasions 
a entraîné avec elle une diminution du mal. 
Au reste, il ne faut pas oublier que le régime 


depuis longtemps instauré en France n’a jamais. 
le 


existé en Angleterre ni en Suède. Il a été supprimé 
en Norvège en 1888, en Danemark en xgor, en 
Hollande, Bulgarie et Serbie en 1911, en Tchécoslo- 
_ vaquie et em Pologne en 1922, en Suisse en 1925. 
- Dans d’autres pays aucune mesure générale n’a été 
prise. Il a élé procédé progressivement par la sup- 
pression du régime de police dans les grandes villes 
d’Autriche, d'Allemagne et de Belgique. Il serait 
heureux que l'initiative du maire de Grenoble se 
généralisât elle aussi dans notre pays. . 
Notons d’ailleurs, comme le fait observer le maire 
de Grenoble dans le rapport qui a précédé son 
arrêté, qu’une telle mesure est par elle-même insuf- 
fisante. Elle doit s'accompagner d’une organisation 
sérieuse des services sanitaires. Elle doit également 
meltre en œuvre les moyens propres à prévenir la 
jeunesse par des conseils médicaux, des conférences, 
des tracts, poursuivre la lutte contre l’immoralité 
sous toutes ses formes, accorder des facilités aux 
| œuvres se consacrant à la formation. de la jeunesse, 


foyers de la jeune fille, œuvres de relèvement... 


Nous ajouterons, pour notre part, à ces divers pré- 
ventifs, la diffusion des principes chrétiens, seuls 
capables d’atteindre la racine du mal : la perversion 
morale. ; 5 


Jean Rouvière, 


avocal au Conseil d'Etat 
et à la Cour de cassalion. 


\ 


on a pu assister à une diminution lente mais progres-. 


. Patentes. Personnes imposables. Association déclaré 


He 


2 SPATENTE 


Absence de bénéfices, Education populaire. 


CONSEIL DE PRÉFECTURE DE DISON 


(Séance du 6 mai 1931.) 
Présidence de M. LECOMPTE. 


x M 
‘ UE 
N'est pas patentable une association déclarée qui 
moyennant rétribution, donne, à certaines épo= 
ques, des représentations cinématographiques donkés 
le produit, peu supérieur aux dépenses, est utilisé 
dans le but d’éducation populaire poursuivi pars 
l'association, laquelle fonctionne principalement 


grâce aux cotisations de ses membres et à des” 
dons de personnes bienfaitrices. “7 


Le ConsEiz DE PRÉFECTURE, : 


Vu la loi du 15 juillet 1880, les décrets des 6 et 26 4 
tembre 1926; . Te ÿ 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que l'Asso- 
ciation Les jeunes de Langres constitue une association” 
déclarée placée sous le régime de la loi du 1° juillet rgor” 


. et n’a pu se former dès lors que dans un but autre que 


celui de partager des bénéfices; ee !: 

Considérant que si, au cours de l'année 1929, ladite 
Société a donné plusieurs représentations cinématogra- 
phiques, auxquelles étaient admis, d'une part, les membres 
de l'association à des prix de faveur exceptionnels, et, 
d’autre part, des personnes étrangères moyennant une ré 
tribution plus importante; que si, d'autre part, pour l'en-* 
semble des représentations, le total de ces perceptions au 
pu êtré quelque peu supérieur aux dépenses mêmes résul=n 
tant, de ces. représentations, fait d'ailleurs contredit em. 
dernier état de cause par la réclamante, il n'est pas con-* 
testé toutefois que ce produit n’a été utilisé qu'à des 
dépenses générales répondant au but d'éducation générale. 
poursuivi par l'association, laquelle au surplus ne peut. 
fonctionner que grâce principalement aux dons de per 
sonnes bienfaitrices s'intéressant à cette œuvre ainsi 
qu'aux cotisations personnelles de ses membres; | 

Considérant, par ailleurs, que si les représentations 
cinématographiques données au cours de 1929 ont été 
assez fréquentes, il convient de remarquer que celles-cÈ 
n'ont pas été toutefois assez nombreuses pour acquérir le: 
caractère d’une entreprise; qu’en effet, celles-ci n’ont pas: 
lieu d'une manière permanente pendant l’année, mais seu 
lement périodiquement pendant quelques mois de l'années 
que, de plus, ces représentations sont données générale” 
ment en matinées, c’est-à-dire à des heures de la journée 
permettant plus spécialement à de jeunes personnes d'ÿ 
assister; 4 

Considérant qu’enfin il résulte des titres des films pro- 
jetés que, dans leur ensemble, ceux-ci sont des films 
documentaires ou d’histoire, tendant .bien ainsi à répondre | 


au but d'éducation populaire recherché par l'association; 


Considérant que, dès lors, dans les conditions où elle 
a fonctionné au cours de l'année d'imposition, ladite 
association ne peut être regardée comme ayant exercé une | 
industrie ou une profession au sens des dispositions de la 
loi du 15 juillet 1880; que, par suite, il y a lieu d'accor- | 
der à la réclamante décharge de l'imposition à laquelle | 
elle a été assujettie pour 1929 au titre des patentes sur 
le rôle de la commune de Langres; 


t 


ARRÊTE : 


Il est accordé décharge à l'Association Les jeunes! de 
Langres de la contribution de la patente à laquelle élle 
a été cotisée en 1929. TE ; 

- MM. Bouvet, rapp.; GOUFFIER, comm. gouv. — 
Me Fyor, avocat. F 

OBsErRvATIONS, — (Gazette du. Palais, 7. 7. 81). — 
V. en ce sens: Cons. d’Etat, 25 juillet 1929, Société 
d'Education populaire (Gaz. Pal., 1929. 2. 653) et 
la note. RTE RARE | 


| 
| 


Oh Ê 4 


RT: Réponses ministérielles. 


Taxe d'apprentissage 


J 
Montant pour 1930. Affectation. 


Du J. O., 16 avr. 1931, Déb, parl., Chambre, 
2562 : | 


2509. — M. Duval-Arnould demande à M. le ministre 
J'Instruction publique : 1° à combien s'est élevé le 
niant de la taxe d'apprentissage pour .le dernier exer- 
e, budgétaire ; 2° quel est le montant des exonérations 
ordées pour ledit exercice ; 3° quelle affectation a été 
nnée à la différence entre le montant du produit de la 
e et le montant -des exonérations accordées. (Questio 

28 mars 1931.) À | 


RÉPONSE. — 1° et 2° L'administration n'étant pas encore 

possession des résultats définitifs de l'application de 
taxe d'apprentissage pour l'exercice 1930, n'est pas en 
sure de fournir les renseignements demandés ; 3° le 
duit de la taxe d'apprentissage sert à gager le budget 
l'enseignement technique. L'examen de ce budget, qui 
st élevé à 161 372 585 francs, montre l'emploi qu'il 
pu être fait du produit de la taxe d’apprentissage. 


Il 


çounier employant trois ouvriers. Artisans. Exonération. 


Du J. O:, 18 juin 1931, Déb. parl., Chambre, 


9107 : 

12628. — M. Gratien demande à M. le ministre du 
dget si un façonnier qui emploie trois ouvriers, comme 
est prévu par l'article 21 de la loi du 21 mars 1928, 
ut prétendre à l'exonération de la taxe d'apprentissage 
isqu’il ne paye pas l'impôt sur le chiffre d'affaires et 
- considéré comme artisan. (Question du 5 mai 193r.) 
Réponse, — Réponse affirmative (loi du 12 juillet 1925 
25, 5° alinéa). 


= ——— — _ 


Naturalisation 


I 


jet anglais marié en France. Etat civil de ses père et 


mère. Production non indispensable. 


Du J. O., 6. 3. 31, Déb. parl., Chambre, p. 1654: 


11597. — M. Salmon expose à M. le ministre de la 
stice qu'un sujet anglais, marié en France, après la 
erre, y exerçant un commerce, ayant fait les démarches 
cessaires pour se faire naluraliser Français et rem- 
Issant toules les conditions requises pour cela, est 
ns l'impossibilité de fournir l'état civil de ses père et 
ère ; et lui demande comment il peut y suppléer. (Ques- 
n du 3 février 1931.) 


Réponse. — La chancellerie n’exige que très excep- 
mnellement la production des pièces d'état civil con- 
rnant les ascendants des étrangers qui sollicitent leur 
turatisation. Seuls les postulants dont l’état civil et la 
tionalité ne sont pas suffisamment établis 


indre ces documents à l'appui de leur requête. 


II 


uvernement italien. Actes de naissance. Refus. Dispense. 
Du J. O., 14. 3. 30, Déb. parl., Sénat, p. 254: 


09. — M. Fourcade, sénateur, demande à M. le ministre 
ha Justice, si, au cas où le gouvernement italien con- 
nuerait de refuser les extraits d'actes de naissance néces- 
res à la célébration de leur mariage, soit aux Italiens 
ousant des Françaises, à moins que la femme n'accepte 
nationalité italienne, soit aux Italiennes épousant des 
ançais, à moins qu'elles ne déclarent conserver leur 
fionalité d'origine, ce refus, sous une condilion incom- 


$ 


tion et Jarispr 


doivent , 


palible avec l'ordre public français, ne constituerait pas 
l'impossibilité prévue par la circulaire du 26 avril 1926, 
et permettant de suppléer aurdits actes au moyen d'actes 


dence 


. de notoriélé dressés par le juge de pair. (Question du 


xx février 19380.) 


Réponse, — Réponse affirmative, les dispositions de 
l'article 71 du Code cil, modifié par la loi du rr juillet. 
1929, étant incontestablement applicables dans l'hypothèse 
envisagée par l'honorable auteur de la question. 


——— + à — 


À Actes de l’état civil 


Camps de concentration. Décès. Registres communaux. | 
Transcriptions (non). Ministère des Affaires étrangères. 


Du J. O., 22. 11. 29, Déb. parl., Sénat, p. 1089 : 


9621. — M. André Leébért, sénaleur, demande à M, le 
ministre des Affaires étrangères si les actes de décès des 
non-militaires français morts pendant la guerre sur ter- 
ritoire ennemi, dans les camps de concentration, sont 


conservés dans ses archives et s'ils ont élé transmis, aux 


Jins de transcription, aux mairies des communes où les 
défunts étaient respectivement domiciliés. (Question du 


24 octobre 1929.) < 


Réronse, — Le ministère des Affaires étrangères a con- 


 servé les actes de décès des non-militaires français morts 


pendant la guerre sur territoire ennemi, dans des camps 


de concentration, en vertu de l’article 47 du Code civil, 


modifié par la loi du 8 juin 1893. 

Le ministre des Affaires étrangères ne fait pas pro- 
céder à la transcription des actes par les mairies des com- 
munes où les défunts étaient respectivement domiciliés ; 
il en délivre lui-même des expéditions chaque fois que 
de besoin. 


Pensions militaires 


Veuve d’un fonctionnaire militaire, Remariage avec un 
étranger. Qualité de Française. Conditions du maintien 
de la pension. 


Du J. O., 17. 7. 31, Déb. parl., Chambre, p. 3725: 


13152. — M. Guichard demande à M. le ministre des. 
Pensions si une veuve, qui touche une partie de la 
pension de retraite de son mari, mililaire de carrière 
décédé, aurait toujours droit à celte pension si elle se 
remariait avec un Italien non naturalisé habilant la - 
France. (Question du 9 juin 1931.) 


Réponse, — Si l'intéressée conserve, après son rema- - 
riage, la quelité de Française, en application de l'article 8 
de la loi du ro août 1927, elle conservera le bénéfice de 
sa pension. Toutefois, si cette veuve est titulaire d'une 
pension mixte de la loi du 31 mars 1919, la part de 
pension de veuve du taux de soldat sera ramenée au 
taux de 800 francs (art. 78 de la loi du 30 décembre … 
1928). Si la veuve dont il s'agit perd la qualité de” 
Française du fait de son remariage, les pensions seront 


suspendues pendant le temps où elle n'aura pas la natio- 


nalité française (art. 26 de la loi du rx avril 1931). 


Veuve remariée, veuve pour la deuxième fois. Droit à la 
pension de veuve non remariée (non). 


Du J. O., 17. 7. 31, Déb. parl., Chambre, p. 3726: 


13328. — M. Etienne Rognon demande à M. le ministre 
des Pensions si une veuve de guerre remariée el veuve 
pour la deuxième fois a droit : 1° à la pension de veuve 
de guerre non remariée ; 2° au bénéfice de la bonifica- 
tion pour son enfant du second lit. (Question du 19 juin 
1931.) 

Réponse. — 1° Réponse négative (article 19 de la loi 
du 31 mars 1919, modifié par l'article 78 de Ja loi de 
finances du 30 décembre 1928 et avis du Conseil d'Etat du 
14 novembre 1925, n° 163241, affaire Leca et Beneto) ; 
2° Réponse négative. La majoration n'est accordée que 
pour les enfants issus du militaire ou marin dont le 
décès a ouvert droit à pension à la veuve. 


KR 


© PROBLÈMES D'APRÈS-GUERRE 
Le désarmement 


1 — Mémorandum français 
sur la limitation des armements (15. 7. 51) 


De l'Agence Havas (21. 7. 31) 
: J 


Conférence générale de limitation et de réduction 
‘des armements ont été invités par le Conseil de la 
* Société des Nations à faire parvenir au Secrétariat 
. général, avant le 15 septembre, certains renseigne- 
-ments sur l’état de leurs armements ét toutes indi- 
cations de nature à éclairer à leur sujet la Confé- 
rence de 1932. 


dont la communication est désirée, le gouvernement 

de la République croit utile de rappeler les prin- 

cipes et les méthodes de la politique française en 
_ matière de limitation des armements, comment il 
les a déjà appliquées depuis qu’il a signé le pacte 
- de la Société des Nations, enfin quelles sont les 
= conditions qui lui paraissent devoir être remplies 
- : pour que la Conférence de 1932 ne déçoive pas les 
espoirs qu'elle a éveillés. LT 

La question de la réduction et de la limitation des 
armements a été prévue et précisée à la fois par 
l’article 8 du pacte de la Société des Nations et par 
la partie V des traités de paix. . 

En souscrivant à l’article 8 du pacie, les membres 
de la Société des Nations ont reconnu que « le maïn- 
tien de la paix exige la réduction des armements 
nationaux au minimum compatible avec la sécurité 
nationale et avec l’exécution des obligations inter- 
nationales imposée par une action commune ». 

Is ont en outre admis que le Conseil de la Société 
des Nations, « tenant compte de la situation géogra- 
phique et des conditions spéciales de chaque Etat, 
prépare les plans de cette réduction en vue de l’exa- 
men et de la décision des divers gouvernements ». 

L'article 8 du pacte repose donc sur deux idées 
fondamentales qu’il importe de souligner, 


F 


Dans un système de solidarité internationale 
comme celui de la Société des Nations, chaque Etat 
doit conserver les armements indispensables pour 
se couvrir contre une agression en attendant qu'entre 
en jeu « l’action commune » ; livré à ses seules res- 
sources,. l'Etat injustement attaqué doit se trouver 
suffisamment armé pour ne pas être écrasé avant 
d’avoir eu le temps de mobiliser toutes ses forces 
; nationales. La réduction des armements pourra donc 
; être d'autant plus importante que le déclanchement 
de « l’action commurie » sera. moins aléatoire et 
qu'il pourra être plus rapide ; c’est pourquoi des 
assemblées successives ont précisé depuis 1922 que 
l'assistance mutuelle doit être :« effective, immédiate 


© DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION 


| peuples, se substitue au principe de la défense im 


Les gouvernements qui doivent prendre. part à la 


Sans attendre d’avoir rassemblé tous les chiffres | 


La première est Fidée de « l’action commune ». | possible la préparation d’une limitation générale di 


des autres nations. 


et suivant un plan préétabli » (Résolution 
de 1922) si l’on veut que « chaque Etat, assuré 
n'avoir pas à pourvoir seul au soin de sa sécuril 
par le moyen de ses armements particuliers, Ê is: 
la faire reposer également sur l’action collectiv 
organisée de la Société des Nations » (Résolutior 
de 1927). : k . FE TRS 
Ainsi conçue, la limitation des armements, « 
liaison avec Le développement des systèmes de 
ment pacifique des différends et avec l’assist 
mutuelle, est un moyen d'organiser la paix. M 
elle exige pour se réaliser que, dans l'esprit 


viduelle celui de l’action commune ; elle impliq 
que la Société des Nations est considérée par eu 
comme une réalité vivante, investie de responsab 
lités positives et douée d’un pouvoir efficace. 
En même temps — et c’est la seconde idée essen 
tielle qui est à sa base, — l’article 8 du pacte pré 
cise que la limitation au-dessous de laquelle #le 
armements d’une nation me peuvent être réduit 
dépend de la sécurité dont jouit la nation en cause 
Cette sécurité elle-même doit être Métee 
tenant compte non seulement de la manière 
s’exercera « l’action commune » de la Société 
Nations, mais aussi de la situation géographiq 
des conditions spéciales de chaque nation. 
L'article 8 du pacte a donc clairement pos 
principe qu’en matière de réduction et de li 
lion des armements il ne saurait y avoir des rè 
uniformes : les armements de chaque Etat con 
tuent un énsemble qui doit nécessairement s'ad 
à son cas particulier ; la notion de diversité do 
l'œuvre qui doit être entreprise. Tout nivellemen: 
de forces, toute égalisation automatique sont, pe 
là même, exclus a priori ; car une égalité d’a 
ment entre deux Etats ne serait légitime que d 
le cas peu probable où leurs situations géographique 
ct leurs conditions spéciales seraient dentiques.) 
Au milieu de cette diversité il existe pourtant u 
élément fixe qui doit servir de point de repère. Ces 
la partie V des traités de paix qui la fournit,et 
corrélation étroite avec l’article 8 du pacte. 
La partie V des traités a, en effet, pour objc) 
d'établir et de définir un statut précis des arma 
ments attribués à quatre Puissances qui se son 
engagées solennellement à en observer les clause 
militaires, navales et aériennes. = À 
En fixant ainsi, à l'usage de ces quatre Puii 
sances, un Certain statut de forces, les auteurs ddl 
traités indiquent qu'ils ont eu en vue « de rendy 


nr 
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armements de toutes les nations ». CH 

C’est done bien par rapport aux armements attr 
bués par les traités à certaines nations qu’on pourr 
préparer la limitation et la réduction des armemen 


Il en résulte que la stricte observation des statu 
de forces ainsi définis est une des conditions néée! 
saires et préalables de la limitation des armement| 

D'ailleurs, les assemblées successives de la Socié\ 
des Nations n’ont pas manqué de le reconnaîtrk 
Mais il n’en résulte nullement que les Etats membre 
de la Société des Nations, dont le statut de force 
n'a pas été expressément déterminé par les traiték 
aient l'obligation d'adopter, dans la limitation génl 


armements, ni les procédés ni les chiffres 

_ qui font l’objet de la partie V des traités de paix. 

_: Dans Ja rédaction des traités, à aucun moment, 

_ à aucun endroit il n’a été dit, ou écrit, que le 
niveau d'armements fixé pour certains Etats était 
celui sur lequel les autres Etats devraient, à leur 
tour, venir se placer. 

Le pacte stipule, au contraire, que la réduction 
des armements fera l’objet d’un plan préparé par le 
Conseil de la Société des Nations: Ce plan sera 
soumis à l'examen et à la libre décision des divers 
gouvernements. Il sera établi en tenant compte de 
la sécurité nationale, des obligations internationales 
imposées par l’action commune, de Ja situation géo- 
graphique et des conditions spéciales de chacun. 


Si l’on admettait que le statut défini à la partie \'E 


des traités dût être appliqué également et unifor- 
mément aux Etats non visés par ce statut, il est 
évident que l’article 8 du pacte de la Société des 

. Nations perdrait toute valeur et toute signitication. 

| Tel est le système d'idées sur lequel reposent les 
prescriptions et les prévisions du pacte et des traités 
de paix en ce qui concerne la limitation et la réduc- 
tion des armements. 

Ce système a été expliqué et régulièrement con- 
firmé par les assemblées successives de la Société 
des Nations. . 

Le gouvernement de la République s’y est stric- 
tement conformé. 


II 


Depuis l'entrée en vigueur du pacte, la France 
_ s'est engagée spontanément dans la voie de la 
réduction des armements, en tenant compte, d’une 
part, de sa situation géographique et des conditions 
spéciales auxquelles 
pendre, d’autre part des progrès réalisés dans l'or- 

_ ganisation d2 la sécurité. 
…._ Les conditions spéciales de la défense nationale 

_ française sont bien connues. 

Trois fois envahie en un siècle, ayant des fron- 
tières très étendues et largement ouvertes, et pré- 
cisément celles à proximité immédiate desquelles se 

trouvent concentrées les ressources les plus essen- 
tielles à sa vie économique et à sa défense natio- 
nale, la France doit disposer de forces terrestres suf- 
fisantes jour la couvrir aussi sûrement et rapidement 
_ que leurs forces navales protègent Jes Puissances 
- maritimes. | 

__ En outre, la France doit maintenir l’ordre dans 
un empire d'outre-mer peuplé de 60 millions d’ha- 
bitants, d’une superficie équivalente à 23 fois celle 
de la métropole et dont certaines parties ne sont pas 
_ encore pacifiées. Elle doit donc à la fois entretenir 
dans ses dépendances un minimum de forces spé- 
… cialisées pour assurer leur sécurité en temps normal 
» et tenir disponibles dans la métropole des réserves, 
également spécialisées, destinées à parer à toute éven- 
tualité. : 

En relations étroites avec la défense nationale sur 
terre, la protection des frontières maritimes dans 
la métropole et outre-mer ainsi que les liaisons ïn- 


concours d’une marine suffisamment forte pour que 
le gouvernement de la République ne soit pas obligé 
_ d'entretenir, dans chacune des parties de son em- 
pire, des forces-capables de se suffire à elles-mêmes 
en cas de troubles intérieurs, conjugués éventuel- 
lement avec une agression extérieure. Le niveau des 
forces navales françaises influe done directement sur 
celui: de ses forces terrestres et aussi sur celui de 
ses force aériennes. Re | 


1 


- à Genève afin de préciser et de développer, sur un … 


| faciliter l'accélération de l’œuvre de réduction des 


ses armements devaient ré- | 


dispensables entre ces divers territoires exigent le | 


Chargée d'assurer la défense aérienne de la mé 


RÉ le 


| tropole et de coopérer avec les forces terrestres eb 


navales, l'aéronautique contribue en outre à la 
police et à la protection des territoires d'outre-mer, 
qui, sans elle, exigcraient des effectifs terrestres 
encore plus importants. AR 
La notion d'interdépendance des trois grandes 
catégories d’armements joue donc un rôle décisif 
pour la France, qui doit constamment les consi- 
dérer dans leur combinaison, afin d’apprécier les 
conséquences qu'une mesure prise vis-à-vis d'elles 
peut avoir sur les autres. RATE 
En ce qui concerne la sécurité — notion capitale, 
dont on a le droit de dire qu’elle est comme le res 
sort qui fait jouer l’article & du pacte et commande s : 
tout le problème de Ja limitation et de la réduc- 
Lion des armements, — le gouvernement français 
n'a pas cessé, au cours des dix dernières années, 
de s’appliquer à lui donner plus dé précision, plus 
de force et plus de réalité tangible. Il avait d'autant 
plus de raisons d’y consacrer ses efforts que l’une 
des garanties principales de la sécurité française, : 
prévue et escomptée par les auteurs du traité de 
paix, fui avait immédiatement fait défaut. Il s'est 
donc associé sans réserve à tous les travaux entrepris 


der. 


plan général, les principes d’arbitrage et d’entr’aide 
inscrits dans le pacte. rt 
Il n'entre aujourd’hui nullement dans son esprit. 
de négliger la valeur de ces travaux. Es 
Force est bien, cependant, de constater que la len- … 
Se 


teur des progrès réalisés n’a pas été de nature à. 


armements. En revanche, dans une zone particu- 
lièrement sensible de l’Europe et présentant pour la 
France un intérêt vital, la conclusion du pacte de 
Locarno, fondé sur les articles 43 et 44 du traité 
de Versailles, est venue apporter, pour la France 
ainsi que pour les autres Puissances limitrophes de 
cette zone, un important complément aux garanties” 
de sécurité qui résultent de la stricte observation des. 
traités. < k 

C'est en tenant compte des progrès ainsi obtenus 
que le gouvernement de la République a pu procéder, 
avant tout dans ses armements métropolitains, aux 
réductions importantes dont il va maintenant retra- 


cer la courbe, * 
I] rappelle que les chiffres qu’il va citer, de même 
que ceux qui pourront faire l’objet d’une commu- 
nication ultérieure, ne valent que dans le cadre de : 
l’organisation d'ensemble de sa défense nationale et 
si l’on à en vue-tous les facteurs qui peuvent influer 
sur le rendement rapide et efficace de cette orga- 
nisation en face d’une agression, I} formule donc 
les plus expresses réserves sur les comparaisons qui, 
Hépfigeant les explications et corrections nécessaires, 
pourraient être établies entre les données numé- 
riques relatives à l’organisation militaire dé la Répu- 
blique et celles qui concernent d’autres pays. 


” Ces réserves s'appliquent particulièrement aux 
chiffres de dépenses. Elles commandent une extrême 
prudence dans les comparaisons qu’on serait tenté 
de faire entre les dépenses de défense nationale des 


différents pays et qui ne peuvent avoir de sign 

fication que sur des points et dans des conditions 

bien déterminés. Le ARS US 
Convaincu du danger de toute conclusion hâtive : 

à ce sujet, le gouvernement français donnera ‘des 

précisions sur ses dépenses de défense nationale dès 

que seront terminés les travaux techniques auxquels 

il fait procéder en vue de remplir le relevé-type de 


ses dépenses, conformément aux recommandations 
du comité des experts budgétaires. 
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Forces terrestres stationnées dans la métropole. 


En x921, la France ne conservait sous les dra- 
peaux que les citoyens n'ayant pas encore rempli les 
obligations fixées, pour le temps de paix, par Îe 
_ statut militaire en vigueur. Les dispositions légales 
 imposaient alors trois années de service actif à tous 
les citoyens français. 
En février 1922, le Gouvernement de la Répu- 
blique décida de renvoyer dans leurs foyers les 
._ hommes du tvontingent dès l'expiration de leur 
seconde année de service. Le 1° avril 1923, la durée 
du service actif était réduite à 18 ‘mois. Enfin, à la 
suite des accords de Locarno, une nouvelle réduc- 
_ tion a été réalisée spontanément par la loi du 
81 mars 1928, qui a ramené la durée du service 


…_ actif de 18 à 12 mois pour tous les citoyens français. . 


; È De ces réductions successives résultent plusieurs 
conséquences. 

La première n'est pas chifirable; il importe 
_ cependant d’y insister si l’on veut apprécier à sa 
juste valeur la puissance militaire française. Des 
: hommes conservés sous les drapeaux un an seu- 


lement ne sauraient acquérir une valeur militaire 


comparable à celle de troupes qui servent pendant 


deux ou trois ans; à plus forte raison ne peut-on 
. les comparer à des soldats de métier, De là, d'ail- 
ste .leurs, la nécessité dans laquelle s'est trouvé le Gou- 
_ vernement français d’entreprendrè à grands frais 
les travaux de fortifications nécessaires pour le ren- 
_ forcement de la couverture des frontières ; de là 
aussi l'obligation d'augmenter le nombre des mili- 
_taires dits « de carrière » (x), afin de pouvoir ins- 
truire et encadrer deux demi-contingents de recrues 
_ chaque année, ainsi qu'assurer le fonctionnement 
des services administratifs. En France, en effet, tes 
= militaires de carrière ne constituent pas une armée 
de méticr distincte de l'armée nationale ; ils sont 
… répartis, pour les besoins de cette armée nationale, 

_ dans toutes ses unités et dans tous ses services. 
D'autre part, en transformant aussi complètement 
son organisation militaire, la France a fait subir des 
abattements considérables aux effectifs disponibles 
_ pour la défense immédiate de la métropole. En effet, 
_ lé temps nécessaire pour instruire les recrues étant 
_ d’une manière constante de six mois, la réduction 
de la durée du service n’a fait porfer la diminution 
‘des effectifs que sur le nombre d'hommes instruits : 
avec le service d’un an, la moitié de chaque classe 
appelée, soit un tiers environ du personnel français 
de l’armée, se trouve en permanence inutilisable. 
Sur un effectif de 483 672 hommes stationnés en 
Europe ou en France en 1921, l’armée française 
comptait 4oo 672 hommes instruits, Avec le stätut 
_ légal actuellement en vigueur, les effectifs pouvant 
> être stationnéssur le territoire métropolitain ne com- 
prennent plus que 163 ooo hommes instruits sur un 
…_ effectif de 270 812 hommes affectés à la défense 
L de la métropole, auxquels” peuvent s'ajouter 
66 ooo hommes  instrüits sur un effectif de 
69 825 hommes qui constituent « la force mobile » 
“stationnée temporairement dans la métropole et 
dont le rôle essentiel pour la défense et la police 

des terriloires d'outre-mer est défini plus loin. 
. Ainsi la France, animée d’une ferme et sincère 
volonté de paix, confiante dans les accords signés, 
a d'elle-même réalisé, depuis 1921, une réduction 
quie représente, dans le cas où la force mobile se 


(x) Le nombre de ces militaires sera indiqué à la 
Conférence lorsque celle-ci aura fixé les conditions d'an- 
cienneté, communes à toutes les armées, qui qualifie- 
ront un « militaire de carrière » au sens de la convention. 


)ocumentation 


trouve dans la métropole, 42 pour cent des forct 


‘qui ont amené la constitution de ia force mobile 


immédiatement utilisables pour la défense de son 
territoire : la réduction atteint 30 pour cent de ces. 
même forces si on se place dans l’hypothèse où, 
au moment du danger, la force mobile ne se trou- 
verait pas dans la métropole. “ + 
Cette dernière hypothèse ne doit nullement être 
considérée comme exceptionnelle, Non seulement, en 
effet, la force mobile est le réservoir normal pour. 
les relevés des forces d'outre-mer et comprend par 
suite une proportion élevée de militaires en congé 
ou en cours de transport, mais elle constitue une 
réserve en cas de difficultés coloniales et peut en 
conséquence voir, à tout moment, embarquer ses 
éléments pour des contrées lointaines. C’est ainsi 
qu’en 1925-1926 les événements du Maroc et l’obli- 
gation de faire face en Syrie aux responsabilités 
entraînées par le mandat confié. à la France ont 5 | 
“4 
3 
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exigé l'emploi de 133 000 hommes au Maroc et 
36 000 hommes en Syrie. Ce renforcement d’effectif 
avait nécessité l'envoi de 72500 hommes de ia 
métropole : ce sont- précisément ces circonstances 


dans la nouvelle organisation de l’armée française. 


Armée d'outre-mer. 


La réduction est moindre en ce qui concerne les 
forces d'outre-mer, qui comprennent, d’une part, 
la force mobile ci-dessus définie, d’aute part les 
forces stationnées en permanence dans les territoires « 
d'outre-mer. ne : 

Il s’agit ici de forces d’une composition spéciale, " 
formées presque uniquement de militaires de çcar- 
rière el d'indigènes, En effet, la réduction de la 
durée du service à un an pour le contingent fran- 
çais ne permet d'en affecter qu'une très faible pro- 
portion âux forces d'outre-mer ; et la réduction pa- 
rallèle de la durée du service des appelés indigènes. 
a exigé un accroissement important de leur. enca- 
drement en militaires de carrière. 

L'ensemble des effectifs stationnés outre-mer n’en 
a pas moins subi une réduction sensible puisqu'’au 
lieu de 312 312 hommes de troupe en 1921, ils ne 
cmprennent plus, dans le statut légal actuel, que 
237 363 hommes, dont 13 964 dans les territoires 
sous mandat. re 

Mais cette réduction ne porte que sur les effectifs de 
certains territoires où les circonstances l'ont rendue 
possible. 11 faut observer en effet que plusieurs ter- 
ritoires d'outre-mer sont encore soumis à une évo- 
lution dont on ne peut prévoir le terme, et qui 
comportera des fluctuations qui entraîneront des va- 
riations dans les armements. D'autre part, même 
en admettant que l’action collective internationale 
puisse intervenir en temps utile pour la sécurité 
extérieure des territoires d'outre-mer, on ne saurait | 
compter sur elle pour des nécessités de police. 


ÉnNE À 2 
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Marine. 


| 

| 
En ce qui concerne les armements navals, le ton- | 
nage maintenu en service par la marine française | 
en 1921 se trouvait, après l'élimination des unités | 
vieillies, réduit à environ 5oo 000 tonnes, alors qu'il 
avait dépassé 750 000 tonnes en 1914. > 
Encore le chiffre global de 5oo o00o tonnes expri- 
mait-il à ce moment plus que la valeur réelle de la 
flotte. Pour faire face aux nécessités dont elle a la | 
charge, la marine française se voyait en effet obligés | 
de maintenir en service une proportion élevée de | 
navires anciens en conséquence de l'arrêt des con- * | 
| 

| 

| 


structions neuves pendant la période de guerre. 
Durant celte période, en effet, tout l'effort français : 


à RTS Sie 

FN onsacré à pourvoir aux besoins des armées 
_ alliées, et l’activité des chantiers navals s'était limitée 
à la construction de petits bâtiments pour la lutte 
contre les sous-marins. : fe 

À l'issue de la guerre, et avant même la confé- 
rence de Washington, le gouvernement de la Répu- 
blique avait renoncé définitivement à reprendre 
l'exécution de ses programmes antérieurs : la con- 
struction de cinq bâtiments de ligne sur cale fut 
arrêtée et celle de quatre bâtiments votée par le 
Parlement avant le début des hostilités ne fut pas 
‘entreprise. 

Mais la flotte défensive, bâtiments légers et sous- 
marins, était affaiblie au point de ne plus pouvoir 
faire face dans un proche avenir à ses responsabi- 
lités normales. Il devenait donc urgent de la recon- 
stituer. Aux besoins évalués à partir de 1922,.en 
tenant largement compte.des perspectives ouvertes 
par le paète de la Société des Nations, correspondit 
le programme de principe de 1924, dont l'exécution 
devait être achevée en 1943. 

Nonobstant la date ainsi fixée en considération des 
accords que l’on pouvait entrevoir pour la limitation 
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blique décida ultérieurement de modifier, en le 
modérant, le rythme des constructions prévues pour 
Fexécution de ce programme ; à la conférence de 
Londres, les représentants français firent dans ce 
sens des déclarations catégoriques, 


nement de la République s’est vu dans l’impossi- 
bilité d’adhérer complètement au système de limi- 
tation du traité naval de Londres ; il compte que 
les décisions qui seront prises à la conférence de 1932 
permettront une solution complète du problème, et 
il conserve l'espoir que, d'ici là, un arrangement 
convenable permettra à la France et à l'Italie, en 
plein accord avec la communauté de nations britan- 
niques; de définir pour quelques années leurs con- 
structions dans un modus vivendi provisoire suscep- 
tible dé faciliter les travaux de cette conférence. 

Au 1% janvier dernier, le chiffre global du ton- 
nage français en service et en construction était de 
-628 603 tonnes Washington et la répartition était la 
suivante : / 


ns L'ofafii L Lu PPANCEEE TS s Palisbes dust à > : Lu À NV ANAITUÉ dti LAS d'a FPE Ni CHUTES 


Bâtiments de ligne soumis aux règles de 


e Washington... HR SARA RNCS ER EMEA UC 
Bâtiments de ligne non soumis aux règles 4 
4 de Washington....,..... nrpercestele 5a 791 t. W. 
D Porte-aéronefs.........,.. LR RE UE 22 146 t. W. 
Croiseurs de 1° classe.................. . 124 Lab t. W. 
(non compris 12539 t. W. de l'Edgar- 
_ Quinét). 
D Hiliments Jépers 55... eos o o .. 19823301" 0W. 
D Sous-marins..........," Three -rope 97 875 t. W. 
% SPORE CORRE esessue 628 603 t, W. 
2 L 
4 Aéronautique. 
4 | ARE 
L- Il en est des forces aériennes françaises comme de 
“A 


celles de toutes les grandes Puissances. Le dévelop- 
pement pris par l’aéronautique pendant la guerre 
> et l'importance des progrès techniques réalisés ont 
_ conduit à entreprendre une réorganisation com- 
plète dès la signature des iraités de paix. 
Cette réorganisation devait se poursuivre en plu- 
sieurs étapes, le nombre d'avions dont les forma- 
tions tactiques disposeraient dans l’organisation défi- 


tement pour les aéronautiques militaire et mari- 
_ time et déposés devant les Chambres en 1924 et 
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des armements navals, le gouvernement de la Répu- 


Ce n’est pas sans un vif regret que le gouver- 


nitive étant fixé par des programmes établis distinc- 


, 1925 (1). Ces programmes prévoyaient 2 247 appa- 
reils pour les forces métropolitaines et 180 appareils sa 
pour les forces embarquées (2). Ils ne répondent déjà re 
plus aux conditions nouvelles de la défense aérienne + 
car ils ne pouvaient tenir compte du développement 2 
de l'aéronautique civile, qui n’est pas susceptible 
d’être limité et qui n’en constitue pas moins l’un 
des éléments les plus importants du problème de la 
sécurité aérienne, D'autre part, les possibilités nou: 
velles que les progrès techniques donnent au maté- 
riel aéronautique conduisent la plupart des pays à 
créer un « corps aérien » indépendant chargé d’as- 
surer dans les airs la sécurité de leurs territoires. 
Quel qu'’ait été l'accroissement des besoins, le gou- 
vernement de la République a avant tout tenu à 
rendre possible la limitation générale des armements, 
et il n’a poursuivi la réalisation de ses progammes 
aéronautiques que dans une très faible mesure. FE 
C'est ainsi qu'en ce qui concerne les forces mé- 
tropolitaines le programme a à peine reçu un com-. 
mencement d’exécution : en 1925, moment de son 
élaboration, le nombre d'appareils en service dans. 
_les unités tactiques, non compris le volant de fonc 
tionnement, était de 1 180 avions ou hydravions ; il. 
n’atteint encore aujourd’hui que 1210, soit une 
augmentation de 30 appareils seulement. Au lieu 
dès 7 dirigeables (volume global 50000 mètres 
cubes) que l'aéronautique française possédait en 
1923, elle n’en a plus que 3, d’un volume global 
de 10 500 mètres cubes, . ASC ER 
Constituée après la guerre, l'aviation embarquée 
ne dispose que de 62 appareils, Fes NC CR 
C’est seulement en ce qui concerne les forces 
d'outre-mer qu’un accroissement, relativement faible … 
d’ailleurs, a été réalisé pour pourvoir aux besoin 
spéciaux des territoires éloignés, besoins qui ne sont 
qu’en partie d’ordre militaire et qui comportent tout 
au moins autant de missions de liaison et de colo. 
nisation ; ces nécessités avaient été complètement 
négligées jusqu’en 1923. A l'heure actuelle, les 
forces aériennes stationnées outre-mer disposent des 
895 avions ow hydravions (non compris 46 avions 
sanitaires), ce qui représente une augmentation de 
5o unités seulement sur l'effectif correspondant de 
1923. ; A 
Telle est l'étape que, conformément à l’article 8 
du pacte, la France a déjà spontanément accomplie 
pour la réduction et la limitation de l’ensemble de 
ses armements, et qui a ramené ceux-ci à un niveau 
qui lui paraît strictement correspondre au minimum + 
avec sa sécurité nationale, dans les conditions ac-. 
tuelles de l’Europe et du monde, Elle a pris cette 
initiative sans ‘même attendre, comme elle était 
fondée à le faire, que la Société des Nations eût 
préparé les plans de cette limitation et de cette ré- 
duction. Le Gouvernement de la République ne : 
doute pas que la Conférence tiendra à s'assurer 
qu’un effort équivalent a été fait par tous les Gou- 
vernements, compte tenu, pour chacun d'eux, des : 
conditions spéciales auxquelles il doit faire face. 54 
Les réductions que le Gouvernement de la Répu- 
blique a effectuées dans ses armements renforcent 
le caractère strictément défensif que donne à ceux-ci 
l'adhésion de la France à l'acte général d'arbitrage; 
adhésion par laquelle elle a définitivement renoncé à 


(1) Gelui de l'aéronautique militaire fut adopté par la 
Chambre des députés À la séance du 21 mars 1924. 
(2) Les effectifs des forces aériennes stationnées dans 
—les territoires d'outre-mer ne furent pas fixés par les ; 
programmes, Ils devaient être déterminés ultérieurement 1. 
d’après les-besoins et compte tenu des ressoufces. 


à employer ses forces à d'autres fins que la légitime : 
défense ou des opérations de police internationale. 


doi < IL 
* Prendre acte des réductions d’armements déjà 


compte tenu pour chacun d'eux de ses conditions 
spéciales, enfin rechercher dans quelles conditions 


tâche de la Conférence, 4 


nements d'empêcher une rivalité d’armements qui 
* eerait en contradiction avec l'esprit du pacte de 
renonciation à la guerre et de réduire au minimum 
* les fardeaux des armements. | 

Mais si de nombreux Etats se sentent encore dans 
Vobligation de sacrifier des sommes considérables 
à leur défense nationale au détriment de leur pros- 
périté, ce n'est certainement pas sans des raisons 
profondes. 

_ La réduction des armements implique la confiance, 
= Peut-on espérer voir cette confiance régner si le 
sentiment existe que, pour beaucoup, le problème 


de modifier, au profit de quelques-uns, l'ordre exis- 
tant, et si des Etats peuvent penser que l'existence 
_ même qu'ils tiennent des traités est menacée ? Les 
décisions dé la Conférence devront être fondées sur 
le respect des iraités. 

- Si l’on prétendait notamment modifier, au nom 
- d’un principe théorique d'égalité, la situation rela- 
tive créée par les dispositions de la partie V des 
. traités de paix, on rendrait impossible le maintien 
des réductions déjà faites; à plus forte raison la 


Le problème n'est pas de ceux que l'on puisse 
onsidérer seulement d'un point de vue technique. 
On l’a fait, sans doute, aux (Conférences de 
Washington et de Londres consacrées aux seuls 
armements navals : on a recherché des solutions dans 
l'application de barèmes ou de pourcentages arbi- 
 traires de réduction et au prix d’ajustements empi- 
_ riques. Mais, quelle que soit la valeur des résultats 
obtenus dans ces deux Conférences, il est bien per- 
mis d'observer qu'elles n’ont examiné que le cas 
- particulier de cinq marines, dont trois au moins 
ont des bases assez éloignées les unes des aütres 
pour assurer à chaque pays, dans sa zone, une ‘en- 
tière sécurité. Et cependant, le succès n'a été que 
partiel, parce que, en définitive, dans le cas de deux 
des participants à la Conférence de Londres, il est 
apparu impossible de négliger les conditions résul- 
tant de la diversité des situations géographiques 
avec les conséquences qui en résultent dans l’ordre 
: de la sécurité, 

Le En réalité, c’est maintenant l’ensemble de la situa- 
qe tion internationale qu'il faut modifier, C’est une 
solution politique qu'il faut trouver. 

. Le protocole de Genève offrait une telle solution, 
qui liait étroitement l'arbitrage, l'assistance mu- 
tuelle et la limitation des armements, 

On a préféré n'appliquer le système du protocole 


__ que dans des cas régionaux ou n'en mettre en 
œuvre les principes que séparément et d’une manière 
 …  discontinue, 

a 


C’est ainsi qu'on à fondé de grands espoirs suc 
le développement &@e l’arbitrage.sMais, si grand que 
soit l'intérêt de celui-ci pour. éclairer l'opinion pu- 
blique sur les véritables dispositions des parties en 
cas de conflit, il ne saurait suffire à assurer la paix ; 
+ il faut aussi que la violation éventuelle d'un enga- 

gement solennel d'arbitrage comporte des sanctions. 


failes, exiger un effort équivalent de tous les pays, | 


de nouvelles réductions sont possibles, telle sera la | 


Il est de l'intérêt évident de tous les Gouver- | 


est moins d'organiser la paix au profit de tous que 


pourraient intervenir immédiatement dans le conflit ” 


ee : FAR 


Le Gouvernement de la République exprim 
poir que l'acte général d'arbitrage, fondé sur 1 
principe du respect des règles du droit international, 
c'est-à-dire sur l'observation des conventions et des. 
traités, et qui constitue le complément indispen- 
sable du pacte de renonciation à la guerre, recueil: 
lera à bref délai des adhésions suffisamment nom- 
breuses et sans réserves. Il souhaite que cèdent les 
résistances des Puissances dont les préférences vont 
à une politique d'accords bilatéraux d'arbitrage et 


de conciliation auxquels, en raison de leur diver- ; 4 
À 
| 


É 


sité même, on ne saurait, dans les circonstances. 
présentes, reconnaître la même valeur, +  : nr 

Quant aux applications régionales du système liant + 
êtroitement l'arbitrage, l'assistance mutuelle et la … 
réduction des armements, elles se limitent actuel. … 
lement aux sccords de Locarno, Ceux-ci ont mar- … 
qué une étape importante dont la France a tiré aus- E 
sitôt les conséquences en ce qui concerne”ses arme- 
ments, NE *- À 

Mais ces accords sont les seuls de ce type actuel. ” 
lement en vigueur et ils n'ont de portée complète 
que pour une seule région de l'Europe. 

Or, l'insécurité pour un Etat, c'est l'insécurité 
pour tous, La notion de neutralité devant une agres- } 
sion, difficilement justifiable en théorie depuis la 
mise en vigueur du pacte de la Société des Nations 
et du pacte de Paris, est au surplus inconciliable 
avec la solidarité de fait qui, à l'époque actuelle, 
lie de plus en plus étroitement les Etats. 

On ne peut nier, dans l’ordre politique, une soli- 
darité affirmée chaque jour dans l’ordre économique, 
En raison des risques que courent les Etats les plus 
faibles ou les plus exposés, la réduction générale. 
des armements impose aux Puissances plus fortes … 
ou moins menacées -des responsabilités nouvelles | 
auxquelles elles ne sauraient se soustraire: » 

Le gouvernement de la République est convaincu 
de la nécessité d’une sécurité garantie à tous les 
Etats par une assistance mutuelle, effective et immé- 
diate, Seule cette assistance peut atténuer les dif- 
férences entre les situations géographiques et les 
conditions Spéciales des divers pays, obstacle prin- 
cipal à une réduction simultanée de armements. 
Seule elle peut rendre la Société des Nations assez 
forte, matériellement et moralement, pour empêcher 
une agression de se produire. us 

Le gouvernement de la République rappelle que. 
le Comité d'arbitrage et de sécurité, créé à a 
demande de la 8e assemblée de la Société des Na- 
tions, n'a pas encore étudié la suggestion, faite par. 
l'assemblée, d'inviter « chaque Etat à indiquer que » 
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dans tels cas de conflits, soit toutes ses forces, soit - 
telles de ses forces militaires, navales ou aériennes, 


pour appuyer les décisions ou recommandations du - 
Conseil ». D 
A quoi serviront, en effet, les armements une 
fois limités et réduits ? La guerre ayant été mise 
hors la loi, que feront les Etats si la guerre éclatait* | 
ct si un crime d'agression venait à être commis ?- | 
Telles sont les questions essentielles auxquelles la - 
conférence de 1932 devra donner des réponses claires | 
si elle veut aboutir. FRA 4 
À l'examen de toutes les solutions générales, la 
France cst prête: engagements universels d'assis- 
tance mutuelle, combinaison d'accords régionaux, 
constitution de forces armées internationales, emploi . 
simultané de ces divers systèmes, Elle ne demande 
pour elle-même aucune garantie unilatérale. En con- 
tractant depuis dix ans des accords défensifs, elle” | 
a assumé par esprit de solidarité et dans le sens de 
l'article 10 du pacte de la Société des Nations de 


Ÿ 


Mais elle ne saurait suffire à remplir un tel 
Seule Ja coopération de tous les Etats à l'or- 


générale des armements, 

iscient d'avoir déjà fait pour sa part, depuis 
ise en vigueur du pacte de la Société des 
ons, des réductions d'armements que permel- 
‘amélioration des conditions de sécurité en 
>, le Gouvernement de la République est prêt 


d'organisation générale de la paix qui, com- 


lais de cette assistance, de fixer les réductions nou- 
Po ainsi rendues possibles. 


érence de 1932, les conditions en l'absence des- 


la paix. 
* Paris, le 15 juillet 1931. 


| 


>ciété des Nations au cours de son dernier 


ercice, Nous reproduisons le résumé et les 


tiraits de son discours, qu'a publiés le Temps 
ro septembre (r). 
F politique italienne, dit-il, a été exposée plu- 

s fois à cette tribune ; et je ne pourrai que 
péter les idées et les principes qui vous sont déjà 


nnus, parcourir à nouveau des voies qui ont été | 


essées par le chef de mon gouvernement et qui 


it été indiquées avec toute la clarté voulue par 
ux qui, avant moi, ont, au cours des précédentes | 


ssions de cette assemblée, dirigé les travaux de 
délégation italienne. 


considérations relatives, en particulier, aux 
èmes qui sont énoncés dans le rapport lui- 
me comme étant l’objet principal de cette acti- 
té, c’est-à-dire la préparation de la conférence du 


économique actuelle, 


système réel des relations internationales et non 


itique des Etats et que la Société doit accomplir 
- œuvre effective, coordonnée à celle qui est 
complie par chacun de nos pays, une œuvre qui 
iccorde avec les problèmes dont nous sentons tous 


ilités pour garantir l'ordre interna- | 


sation de la paix peut conduire à de réels pro- | 
dans la voie de la limitation et de la réduc- 


onner sa collaboration sans réserves à tout sys- 


ant des engagements précis d'assistance mutuelle 
ve en cas d'agression, permettrait à chaque 
dès qu'auront élé précisés la nature et les. 


sa part, le Gouvernement de la République : 
 négligera rien afin que se trouvent créées, à la | 


es de nouveaux et réels progrès ne sauraient | 
re escomptés. Il est convaincu que la Conférence | 
laissera pas passer la grande occasion qui s'offre | 
e et qu'elle-saura s'acquitter de ce qui constitue : 
tâche véritable : l'organisation solide et durable | 


Exposé de M. Grandi à la Société des Nations 


e 8 septembre 1931, M. Grandi, ministre 
Affaires étrangères d'Italie, a‘ pris la parole | 
ns Je débat sur le rapport du secrétaire | 
néral concernant l’œuvre accomplie par la 


aujourd’hui l'intention de me borner à cer- 


seulement dans le domaine idéologique, Je crois. 
son travail doit avoir un effet certain dans la | 


È 


ement et l'étude des remèdes à apporter à la | 


Cette intention répond également à ma conception | 
» l’activité de la Société des Nations. Je crois, en 
et, que la Société des Nations doit travailler dans | 


la pression et qui soit susceptible de persuader nos 
peuples de la sûreté et de l'efficacité de nos travaux. 


M. Gandi parle alors de l'harmonisation du pacte de 
la Société des Nations avec le traité de Paris ou pacte 
Briand-Kellogg de 1928. Il se déclare en cette manière 
franchement conservateur, car, dit-il, le pacte n'existe 
que depuis peu d'années, et c'est seulement maintenant 
que, grâce à l'expérience, on commence à en apprécier la 
portée et à en mesurer la valeur, Il faut donc procéder 
avec prudence dans les modifications qu'on serait tenté 
d'y apporter. 

L'orateur arrive à la conférence de 1932 pour la limi- 
tation et la réduction des armements. 

Il constate que l'on se trouve à la veille de négocia- 
tions complexes : 


Un principe, dit-il, ressort neltement des stipu- 
lations du pacte, et c'est le suivant : la paix ne peut : 
reposer que sur la sécurité des Etats, et cette sécu- 
rité ne peut résulter que du ,développement harmo- 
nicux de deux facteurs : le règlement pacifique des 
différends et la réduction générale des armements, 
désarmement et arbitrage, renonciation aux solu- 
tions de force et péréquation de la puissance mili- 
taire des Etats à des niveaux minima, Cette idée n’a 
pas une portée purement théorique. Elle n'est pas 
une affirmation doctrinale, Si cette idée est à la 
base du syslème que le pacte de la Société des. 
nations a tracé en vue de réaliser la réduction des … 
armements, il faut reconnaître qu'elle répond en 
“même temps aux exigences le plus près de la réalité. 
Il n'existe pas, en effet, un problème de la sécurité 
indépendant du désarmement et de l'arbitrage. 

S'il n'y avait dans les relations internationales 
la possibilité d’arriver à des solutions par la force, 
‘si l'excès des armements n'existait pas, le problème 
de la sécurité ne se poserait même pas. Ce problème 
se pose pour autant que l'organisation juridique 
de la communauté internationale, telle que nous 
l'avons construite laborieusement dans ces dernières 
années, laisse la porte ouverte aux compétitions 
d’armements, et celles-ci en minent la structure et 
en compromettent l'efficacité, Ceci non seulement 
parce que l'excès des armements affaiblit dans les 
peuples le sentiment de la’ justice, mais aussi parce 
qu'aucun peuple ne croit pouvoir vivre en paix et 
en sécurité dans un régime de justice internationale 
qui, même s'il était théoriquement parfait, serait, 
en pratique, menacé par la pression que les arme- 
ments exercent sur les relations entre Etats. 

En considérant cette tragique expérience, nous ne 
pouvons nous étonner si nos peuples, sortis à peine 
d'une guerre dont les conséquences pèsent encore 
si lourdement sur leur vie, ne considèrent pas la 
justice internationale comme une garantie suffisante 
de leurs destinées, Nous ne pouvons pas nous éton- 
ner si les peuples nous demandent, avec la justice 
internationale, leur mise à l'abri des dépenses qui 
dérivent d’une politique d'armements. Le pacte 
nous ‘impose le devoir de désarmer, mais ce n’est 
‘pas seulement au pacte que nous devons nous con- 
former ; il y a des exigences encore plus vastes, plus 
profondes <t plus vitales auxquelles mous devons 
obéir, 

Depuis vingt ans, l'Europe se trouve dans un état 
permanent de trouble ; les morts se comptent: par 
millions ; les économies nationales ont été boule- 
versées, les masses ouvrières chôment; notre civili- 
sation a été sauvegardée d'une manière épisodique 
-dans les domaines différents par le génie de 
quelques hommes et par l'esprit de sacrifice et de 
résistance des peuples, Mais aujourd’hui l'heure est 


venue d'accomplir pour cette défense un effort col- 
lectif et concret. : | Le PAU 


Dans ces derniers temps les signes que les ini- 


tiatives isolées ne suffisent plus sont devenus plus 
apparents et plus précis. Il n'existe aucun pays, si 
puissant et si vaste qu'il soit, si fortement outillé et 


si fortement organisé qu'il puisse être, qui n'ait la 


sensation que sa propre organisation pourrait être 
menacée par le déchaînement de crises extérieures. 
La conscience de la solidarité des nations est devenue 
plus nette et les interprètes courageux de cette con- 
science n'ont pas manqué. 

Je ne saurais passer sous silence le nom du prési- 
dent Hoover et l'initiative heureuse du gouverne- 


_ ment américain. Au cours de ces derniers mois, 


nous avons encore eu d’autres manifestations : 
nécessité d’une coopération plus étroite entre les 
nations, et, ce qui est le plus important, cette coo- 
pération s'est vérifiée entre les peuples mêmes qui, 
hier, étaient divisés par le conflit armé le plus san- 
glant que l’histoire aït jamais enregistré. On a vu 
ces peuples se lever pour. se tendre la main, pour 
s’unir dans l’œuvre de la défense de notre civilisa- 


tion commune à laquelle nous sommes tous voués. 


Des voïes nouvelles se sont ouvertes par le fait de 


négociations qui ont eu lieu entre ces Etats; ces 
voies ne diffèrent pas de celles que la Société des 
_ nations a tracées et elles mènent toutes au but que 


nous poursuivons ici. En tout cas, c’est du travail 


qui s’accomplit, ce sont des idées qui se clarifient, : 


ce sont des devoirs, et, disons-le franchement, des 
intérêts de solidarité entre les nations qui s’af- 
firment et qui se précisent. Il faut maintenant 
donner à ce mouvement des points d'appui. Il faut 
créer autour de lui des moyens de protection ; il 
faut déblayer aujourd’hui le terrain. Et cela ne peut 


se faire si, tandis que nous faisons un effort d’orga- 


nisation collective, cet effort est paralysé par une 
compétition d’armements. 

Je dois remarquer à ce propos qu’un des pro- 
blèmes les plus délicats de la politique internatio- 
nale, à savoir celui des obligations financières résul- 
tant de la guerre, est d’une certaine façon en rela- 
tion avec celui du désarmement. Il est évident qu'il 
n'existe aucun lien diplomatique entre le désarme- 
ment, les réparations et les dettes, mais on ne peut 
nier qu'il n’y ait entre ces problèmes un lien moral. 
Pour que les peuples fassent le sacrifice de leurs 
droits, il faut qu’ils se rendent clairement compte 
de l'utilité des sacrifices qu'on leur demande. Or, 
il est difficile de se rendre compte de l'utilité de 
nouveaux règlements des obligations 
résultant de la guerre, alors que la course aux 
armements subsiste. Nous ne pouvons que parfaite- 
ment comprendre le bien-fondé d’une observation 
qui a été faite plus d’une fois, à savoir que les 
sacrifices consentis me doivent pas contribuer à 
aggraver, par l'augmentation des armements, 
l’œuvre d’insécürité, qui est la plus nuisible entre- 
prise et qui est corisidérée comme une des causes 
fondamentales, sinon la principale, de l'état des 
troubles actuels. 

Le conseil de la Société des Nations nous a sug- 
géré d'établir entre nous des contacts préliminaires. 
Nous pourrions faire, dans l'esprit même de cette 
recommandation, œuvre vraiment utile si nous 
edoptions des mesures de caractère pratique et 
immédiates. Mon idée est que nous devrions arriver 
à des faits précis, à une trêve véritable et effective 
des armements et même pendant la période des tra- 
vaux de Ja conférence — et je crois devoir appeler 


‘plus que toute déclaration de principe, à la 


tions internationales dans ce moment diffic 


financières _ 


aussi d’améliorer et de fortifier. 


.l'exécu 

programmes pour de nouveaux’ armements, q 
seulement donnerait à nos peuples un p 
exemple de bonne volonté, mais créerait au 
la conférerice une atmosphère psychologi 
politique plus sereine, plus confiante, qui a 


marche des travaux et à leur succès. 


Je n'’entrerai pes, dès maintenant, dans 
des problèmes économiques qui intéressent 


vie des peuples. Si le problème des obli 
financières résultant de la guerre vient de mou 
en discussion, il devra nécessairement faire 
de négociations entre les Etats liés directemer 
sujet. On 
De l’état actuel des choses, nous ne savons p 
si et quand ces négociations pourraient comment 
Il est évident, en tout cas, que la possibilité d'i 
nouvel examen du problème des dettes et des 1#p 
rations dépend en grande partie des expériences c 
mois prochains, au cours desquels les effets de 
mise en vigueur du plan du président H 
devront être étudiés. Ve 3 Dé à 
L'Italie fait les vœux les plus sincères pour 
ces effets soient favorables, convaincue qu'ellee 
qu’un règlement équitable des compensations nt: 
les dettes et les réparations serait avantageux por 
tous les pays et non seulement pour les pays ciéc 
teurs et débiteurs. C’est là une idée que le gouve 
nement de mon pays a toujours soutenue €, 


laquelle nous restons fidèles. ee 


TS | 
Dans sa conclusion, M. Grandi constate que plus, | 
s'éloigne de la guerre, plus on se rend. compte de la p: 
fondeur des blessures qu’elle a infligées à tous les” at 
Il est nécessaire, dans l'intérêt de l’Europe, de faire ap 
à un esprit de sacrifice discipliné, et, dans ce sens, VE 
rope peut compter sur l'esprit du peuple italien. #: 
Mais l’action individuelle des Etats ne suffit p 
et, d’autre part, la création des groupements fer 
pourrait nuire à la cause de la coopération, de | 
sécurité et de la paix, plutôt que la servir. + À 
Depuis la guerre, la politique européenne ax 
tourmentée d’un côté par un mouvement collec 
vers la création d’un régime de coopération et, 
l’autre côté, par la tendance d'Etats particuliers 
constituér des groupements autonomes pour re 
forcer la défense de leurs intérêts nationaux..( 
nous formons tous un seul groupe, et notre pl 
cher espoir est de voir ce groupe s’agrandir et 5 
se scinder. Nous voulons que la Société des Natic 
uisse être l’image de la vraie solidarité effective « 
États qui est la solidarité de tous les Etats, grar 
et petits, Etats européens et non européens, qui p 
ticipent tous à une œuvre commune de cette ciy. 
sation à laquelle ïils appartiennent et que n 
avons le devoir non seulement de défendre, ml 
| 
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